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« Il manquerait quelque chose à notre existence morale, si nous devions rester 

sans liens personnels avec ces grandes personnes qui s’appellent les États et dont la 

vie supérieure doit élever et agrandir les nôtres », affirmait  Ch. Brocher1. Ainsi, la 

nationalité relève du droit interne de chaque Etat. La convention de la Haye de 1930 

dispose qu’ « il  appartient à chaque Etat de déterminer par sa législation quels sont 

ses nationaux… »2. En ce sens, la nationalité est une conséquence de la souveraineté 

de l’Etat3. Logiquement, l’Etat définit les conditions dans lesquelles une personne lui 

est juridiquement liée. Il s’agit pour l’Etat de déterminer les conditions d’attribution, 

d’acquisition et de perte de la nationalité. Dans son Titre préliminaire, le Code de la 

nationalité Dahoméenne4, actuelle République du Bénin, dispose que : « la loi 

détermine quels individus ont, à leur naissance, la nationalité dahoméenne à titre de 

nationalité d’origine. La nationalité dahoméenne s’acquiert ou se perd après la 

naissance par l’effet de la loi ou par une décision de l’autorité publique prise dans les 

conditions fixées par la loi »5. Egalement, en droit français, «  la nationalité française  

est attribuée, s’acquiert ou se perd selon les dispositions fixées par le présent 

titre… »6. Cette prérogative reconnue à l’Etat d’identifier ses nationaux lui permet 

ainsi de réglementer et de connaître de toute contestation relative à la nationalité 

octroyée. En effet, expression de l’étendue des droits et obligations, la nationalité 

béninoise peut être remise en cause à l’égard de toute personne. Lorsque cette remise 

en cause présente un caractère sérieux, il est souvent fait référence aux juridictions 

étatiques ; d’où « Le contentieux de la nationalité en droit positif béninois », objet 

de la présente réflexion.  

                                                           
1Ch.  BROCHER, Nouveau traité de droit international privé : au double point de vue de la théorie et de la pratique, paris, 

1876, p.166. Cité par arzu AKTAS, L’acquisition et la perte de la nationalité française  (1804-1927), thèse pour le doctorat 

en droit de l'Université Paris-Est, p.1. 
2 Article 1er  de la Convention de la Haye de 1930 concernant certaines questions relatives aux conflits de lois sur la 

nationalité. 
3 Dans son article «  La nationalité de la femme mariée en droit béninois », le professeur Eric MONTCHO AGBASSA  

déduit sur la base de la Convention de la Haye de 1930 que le mode de détermination de la nationalité est ‘’unilatéraliste’’. V. 

Noel GBAGUIDI (Dir), « Dix (10) ans d’application du Code des personnes et de la famille  du Bénin : Bilan et 

perspectives », Actes de colloque, BIDH- Chaire Unesco des droits de la personne et de la démocratie, UAC, Cotonou, 

spécial 2005, p. 309.  
4 Ce texte, faut-il le rappeler s’inspire pour l’essentiel de l’ordonnance française du 19 octobre 1945 portant Code de la 

nationalité française rendue applicable à tous les Etats africains par le décret du 24 février 1953. Voir Eric MONTCHO 

AGBASSA, loc.cit., pp. 311. 
5 Article 1er du Code de la nationalité Dahoméenne. 
6 Article 17 du Code civil français. 
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 Du latin « contentiosus » dérivé de « contentio », le terme  «contentieux » 

signifie un ensemble de litiges susceptibles d’être soumis aux tribunaux soit 

globalement, soit dans un secteur déterminé7.  C’est un litige quelconque susceptible 

d’être porté devant un juge8. Il peut être élevé ou virtuel. Elevé lorsque les plaideurs 

s’affrontent devant le juge saisi ; puis virtuel ou encore latent lorsque avant tout procès 

une situation juridique recèle une menace de conflit9. Selon Maurice Hauriou, le 

contentieux, de façon courante, renvoie à une contestation10. En appréciant cette 

définition de laconique, Vizioz, à sa suite, l’appréhende comme la nécessité d’une 

discussion effective entre deux parties qui soutiennent des thèses opposées11. Pour 

Henri MOTULSKY, l’activité contentieuse est un procès12. Pour qu’il y ait 

contentieux, il faut que le litige soit d’ordre juridique et qu’il se déroule devant une 

juridiction13. Ce n’est que le droit pathologique et non le droit normal dira Jean-Louis 

BERGEL14. Suivant la distinction dominante proposée par Duguit, la nature de la 

question soumise au juge renvoie, soit à un contentieux objectif lorsqu’il s’agit de 

trancher un problème de droit objectif, notamment un problème concernant la violation 

de la légalité, soit à celui subjectif permettant de statuer sur la réalisation d’un droit 

subjectif15. Ainsi, l’objet du contentieux subjectif porte sur la protection des droits 

individuels à côté de celui objectif qui n’a pour but que d’assurer le respect de la 

légalité abstraite pour sanctionner pénalement des infractions, faire annuler un acte 

administratif illégal ou obtenir la défense des intérêts collectifs des personnes 

morales…16. Qu’il soit objectif ou subjectif, le contentieux peut alors être compris 

comme le malaise dans la règle de droit porté devant un tiers personnage généralement 

                                                           
7 Gérard CORNU, Vocabulaire Juridique, Paris, Puf, 10 éd. Mise à jour, p. 254.  
8 Remi ROUQUETTE, Dictionnaire du droit administratif, Paris, Le Moniteur, p. 194. 
9Gérard CORNU, op. cit., p. 255. 
10 Maurice HAURIOU, Les éléments du contentieux, Rec. Lég. Toulouse 1905, 1-98, 1907, 149-191. Cité par Henri 

MOTULSKY, Droit processuel, Paris, Ed. Montchrestien, 1973, p.6. 
11 Henri MOTULSKY, op. cit., p.6. 
12  Ibid., p.5.  
13  Ibidem. 
14  J-P BERGEL, Théorie générale du Droit, Paris, Dalloz, 4ème éd., 2004, p.331. 
15  Henri MOTULSKY, op.cit. p.8.  

Auby et Drago proposent un autre regroupement : contentieux de la légalité d’une part (déclaration de la légalité ou illégalité, 

interprétation, annulation,  répression) et contentieux des droits d’autre part (existence, contenu et effets des droits subjectifs). 

Voir Henri MOTULSKY, op.cit. p.9.     
16  J-P BERGEL, op.cit. p.333. 
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appelé juge17. Comprendre ensuite « la nationalité »18 conduit, préalablement, à 

considérer deux approches. En premier lieu, l’approche sociologique selon laquelle la 

nationalité renvoie au lien entre un individu et une nation19.En second lieu, l’approche 

juridique qui l’appréhende comme un lien qui unit un individu à un Etat20.  Sous la 

plume de Paul LAGARDE, elle est l’appartenance juridique à la population 

constitutive d’un Etat21. Ces deux approches seront prises en considération par la 

jurisprudence internationale dans la célèbre affaire Nottebohm  rendue le 06 Avril 

1955. Selon la  Cour Internationale de  Justice22, la nationalité est «  un lien juridique 

ayant à sa base un fait social de rattachement, une solidarité effective  d’existence, 

d’intérêts, de sentiments, joints à une réciprocité de droits et de devoirs »23. Plus tard, 

dans l’affaire Castillo-Pétruzzi et al V. Pérou, la Cour interaméricaine des droits de 

l’homme conçoit la nationalité comme «  le lien politique et juridique entre une 

personne et un Etat donné, qui unit l’une à l’autre par des sentiments de fidélité et de 

loyauté, donnant à la personne concernée droit à la protection diplomatique dudit 

Etat »24. Elle semble être confondue avec la notion de citoyenneté mais force est de 

reconnaitre des nuances importantes. Alors que la nationalité est un lien juridique de 

                                                           
17 Parfois aussi appelé arbitre.  
18Selon le professeur Eric MONTCHO AGBASSA, la nationalité est une notion qui intéresse aussi bien les publicistes que 

les privatistes. Pour les premiers, elle fait partie des éléments constitutifs d’un l’Etat et s’entend d’une allégeance personnelle 

de l’individu  envers l’Etat de nationalité. Pour les privatistes, « la nationalité est un lien de droit entre un individu et un 

Etat ». voir « La nationalité de la femme mariée en droit béninois », in Noel GBAGUIDI ( Dir), «  Dix ( 10) ans d’application 

du Code des personnes et de la famille  du Bénin : Bilan et perspectives », op. cit., pp.309. 

L’essence du terme « nationalité » ne renvoie qu’au début du XIXème siècle sous la plume de Mme de Stael évoquant la 

mélancolie de Corine et ses incertitudes, partagées qu’elle est entre deux nationalités nées d’une double éducation. A partir de 

1830, le terme caractérise les liens unissant des hommes, formant une catégorie homogène de race, de langue, de religion, ou 

de culture. Puis, avec la multiplication des Etats-nations, la nationalité a cessé d’être une notion purement sociologique pour 

devenir réalité politique. Voir  Colloque de Poitiers, le droit international et nationalité, Paris, Ed. Pédone, 2012, p. 13.  
19Paul DECROUX, « Quelques réflexions sur le Code de la nationalité marocaine », RJPOM cité par Obou OURAGA in «  

Le droit à une nationalité en Afrique subsaharienne », RID, EDUCI, cirejabidjan, pp. 13.  
20 En droit positif béninois, la définition légale de la nationalité est inexistante.  
21 Remy CABRILAC, Marie-Anne FRISON-ROCHE et Thiery REVET,  Libertés et droits fondamentaux, Paris, Dalloz, 10 

éd. Revue augmentée, 2004, p. 265.   

Selon P. COURBE, la nationalité est l’appartenance à une communauté considérée comme en tant qu’élément constitutif 

d’un Etat. A son tour, Pierre MAYER la perçoit comme la qualité dont l’attribution par Etat confère à celui-ci, à l’égard de 

l’individu attributaire, une compétence personnelle opposable aux autres Etats. 
22 Ci-après CIJ. 
23Obou OURAGA, loc. cit, pp. 11. 

Sur le fondement de l’article 20 de la Convention Interaméricaine des droits de l’homme, la Cour a repris sa doctrine selon 

laquelle il s’agit du lien juridique qu’exprime un fait social du rattachement d’un individu à un Etat. V. «  L’identification des 

sources du droit international de la nationalité », in droit international et nationalité, Colloque de Poitiers, Paris, Ed. Pédone, 

2012, pp. 54.  
24  Arrêt de Mai 1999, IACHR ( se. C) N° 52  1999 in Nationalité et apatridie, un guide pour les parlementaires N° 22, Union 

parlementaire 2014, p.11. 
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rattachement de la personne à une population d’un Etat, le terme « citoyenneté » 

renvoie à l’idée de participation et d’exercice des droits civiques et politiques qui ne 

sont pas portés par la nationalité25. Sans risque, elle peut alors être perçue comme un 

lien juridique de droit public unissant une personne à un Etat donné, lien dont il résulte 

que ladite personne devient titulaire d’un ensemble de droits et d’obligations.  

Enfin, définir le Droit d’une manière homogène et définitive paraît impossible26. 

Néanmoins,  selon Jean-Louis BERGEL, il peut être provisoirement perçu comme  

une discipline sociale constituée par l’ensemble des règles de conduite qui, dans une 

société plus ou moins organisée, régissent les rapports sociaux et dont le respect est 

assuré, au besoin, par la contrainte publique27. Sommairement, le « droit positif » 

renvoie  au droit posé, établi voire institué dans un Etat. Il s’agit d’un ensemble de 

règles juridiques en vigueur à un moment donné dans une société donnée28. Attaché au 

Bénin, il renvoie alors à un ensemble de règles juridiques qui détermine et gouverne 

l’existence du corps social en un temps donné et précis. En droit positif béninois, tout 

différend sur la nationalité de toute personne physique implique à différencier deux 

                                                           
25 CF. Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, droit à la nationalité en Afrique, p. 15. 

Selon  P. F. GONIDEC, les deux notions sont distinctes, la citoyenneté est l’aptitude à jouir des droits politiques et civiques. 

Par contre, la nationalité est le lien juridique qui unit un individu à un Etat déterminé, qui  le place dans  la dépendance de cet 

Etat. Il en résulte des effets en droit interne, par exemple en ce qui concerne le droit applicable aux relations de droit privé, 

mais aussi en droit international. Ainsi, tout le droit de la protection diplomatique et de la responsabilité internationale fait 

intervenir  la nationalité. En revanche, la citoyenneté n’a que des effets d’ordre interne, elle permet à des individus de jouir  

des droits politiques et civiques par un Etat déterminé ; mais elle n’a aucun effet sur le plan international. Voir «  Note sur la 

nationalité et les citoyennetés dans la communauté » et «  La nationalité dans les Etats de la Communauté et dans les Etats 

marginaux » in Annuaire français du droit international, Volume 5 et 7. Voir aussi Romuald LIKIBI, «  Le droit à 

l’apatride », pratiques et controverses, Paris, Publibook, p. 26.  
26 J-P BERGEL, op.cit. p.20. 

Dans la pensée juridique, deux grands courants s’opposent sur la définition du mot «  Droit », sous-jacents son fondement et 

sa finalité. Selon la Théorie du Droit naturel ou de l’idéalisme juridique, le Droit procède avant tout d’un  idéal de justice 

supérieur au droit positif qui s’impose au pouvoir et au  législateur lui-même. De leurs tendances variées, il ressort comme 

idée matrice : le droit naturel procède de la nature, l’existence de principes non écrits supérieurs au droit positif et qui 

‘imposent à lui, la primauté de la recherche de la recherche de la justice sur le respect de la légalité, la permanence de 

certaines valeurs qui l’emportent sur celles que consacrent les hommes de l’Etat. Par contre, la théorie positiviste, aussi 

variée, appréhende et saisit  le Droit dans la seule connaissance de la réalité positive, juridique ou scientifique( le Droit 

s’identifie soit à la volonté de l’Etat, soit aux faits sociaux soit encore à l’économie, à l’histoire et à l’économie). Elle rejette 

de ce fait toute métaphysique juridique, toute justice transcendante et toute idée de droit naturel. 

Convenons cependant que  l’antagonisme  généralement affiché entre ces approches paraît inexact et néfaste, à moins de 

prétendre imposer un choix idéologique déterminé à des fins, purement militantes, indépendantes de tout souci scientifique. A 

elle seule, aucune des thèse, idéaliste ou positiviste, n’apporte de réponse suffisante à la question de la définition du droit. 

Plutôt que de les opposer pour rejeter l’un ou l’autre, il faut tenter de concilier idéalisme et positivisme. Leur 

complémentarité l’emporte sur leur prétendue incompatibilité. Au delà de toute exclusive, la définition du droit puise à la fois 

aux sources. 
27 Ibidem. 
28 Idem, p.3. 
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principales modalités d’octroi. Contrairement à la nationalité par attribution conférée à 

l’intéressé au jour de sa naissance, la nationalité par acquisition est octroyée après la 

naissance dans les termes prévus par la loi. L’absence quasi-totale des conflits sur la 

nationalité par attribution fonde davantage l’étude du contentieux de la nationalité  

dans la perspective acquisitive. Réfléchir sur « Le contentieux de la nationalité en 

droit positif béninois », revient alors à examiner l’ordonnancement juridique qui 

gouverne le conflit sur la nationalité devant le juge béninois qualifié. 

 La question de la nationalité béninoise peut être invoquée de diverses 

manières. Elle est élevée soit à titre principal, soit à titre accessoire sous la compétence 

exclusive des tribunaux judiciaires29. Ainsi, les «  tribunaux de Première Instance ou 

leurs sections détachées ont seuls compétence pour connaître des contestations sur la 

nationalité, qu’elles se produisent à titre principal ou à l’occasion d’un recours pour 

excès de pouvoir contre un acte administratif »30. Ils sont saisis par « la voie 

ordinaire »31. Comme en procédure civile, administrative et des comptes32, la 

contestation sur la nationalité est introduite soit par la requête, soit par l’assignation 

devant le tribunal du  domicile ou de la résidence du défendeur33 ; sauf, « … s’il n’a 

au Dahomey ni domicile ni résidence, devant le Tribunal de Première Instance de 

Cotonou »34. Le succès d’engager un tel contentieux est subordonné, sous peine 

d’irrecevabilité, à « une copie de l’acte introductif d’instance déposé au Ministère de 

la Justice contre récépissé »35. Quelle que soit la forme du contentieux, l’Etat est 

toujours partie et représenté par le Procureur de la République. Surtout, en matière 

d’incident entre les parties privées, «  …le ministère public doit toujours être mis en 

cause et être attendu en ses conclusions motivées »36. Cette gouvernance du 

contentieux apparaît également dans  la gestion  de la preuve devant les tribunaux où 

le certificat de nationalité joue un rôle déterminant. Ainsi, «  le président du tribunal 

                                                           
29 Voir Chapitre I du Titre V du Code de la nationalité Dahoméenne (Bénin) : De la compétence des tribunaux judiciaires. 
30 Article 73 du Code de la nationalité Dahoméenne. 
31 Article 77 du Code de la nationalité Dahoméenne. 
32Il ressort de l’article 116 alinéa2 du Code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes que la 

demande introductive d’instance est formée soit par requête soit par l’assignation  
33  En comparaison : Article 76 du Code de la nationalité Dahoméenne et Article 40 et 41 du Code de Procédure Civile, 

Commerciale, Administrative et des Comptes. 
34 Article 76 du Code de la nationalité Dahoméenne. 
35 Article 83 du Code de la nationalité Dahoméenne. 
36 Article 82 du Code de la nationalité Dahoméenne. 
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de Première Instance – ou le juge de Section détachée a seul qualité pour délivrer un 

certificat de nationalité à toute personne établissant qu’elle a cette nationalité »37.  

Cette compétence personnelle de l’Etat est confirmée par la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme. Elle affirme, dans son rapport explicatif, que «  les questions 

de nationalité sont généralement considérées comme relevant de la compétence 

nationale de chaque Etat »38. La confirmation de cette souveraineté de l’Etat sera 

précisée par la jurisprudence39 de la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Ainsi, 

dans l’Affaire Slivenko, ladite Cour souligne que «  la nationalité doit en principe être 

déterminée d’après le droit interne »40. Ce qui indique que l’Etat a le monopole du 

contentieux sur les conditions dans lesquelles les personnes se rattachent à lui41. 

Néanmoins, ce monopole de l’Etat se heurte aux exigences de l’ordre juridique 

communautaire et international. L’obligation positive pour l’Etat de connaitre les 

questions de nationalité de ses citoyens doit être « en accord avec les conventions 

internationales, le droit international coutumier et les principes de droit généralement 

reconnus en matière de nationalité »42. La jurisprudence de la Cour Internationale de 

Justice a soutenu, dans ce sens, qu’ « un Etat ne saurait prétendre que les lois par lui 

ainsi établies devraient être reconnues par un autre Etat que s’il s’est conformé à ce 

but général de faire concorder le lien juridique de la nationalité avec le rattachement  

effectif de l’individu à l’Etat qui assume la défense de ses citoyens par le moyen de la 

protection vis-à-vis des autres Etats »43. Cette obligation négative  se justifie par le fait 

que le droit à une nationalité est reconnu par de nombreux textes internationaux44. La 

                                                           
37 Article 94 du Code de la nationalité Dahoméenne. 
38 Monica PINTO, « Du droit de la nationalité au droit à la nationalité, Du droit de l’Etat au droit de la personne,  De la 

souveraineté aux droits de l’Homme », in  droit international et nationalité, op.,cit., pp. 50. 
39Par rapport à  la jurisprudence béninoise, les démarches administratives et les  efforts entrepris pour le recueil des décisions 

sur le contentieux de la nationalité n’ont guère abouti. Selon le personnel judiciaire, même s’il en existe, elle sera d’une 

extrême rareté. Cependant, provenant des spécialistes de la nationalité (personnel judiciaire chargé de la question de la 

nationalité ou de l’état civil), il y avait dans l’histoire politique béninoise, quelques cas de déchéance  de la nationalité sous le 

Régime Marxisme–léninisme du Président Mathieu KEREKOU. 
40 Fabien MARCHADIER, « L’articulation des sources du droit de la nationalité », in droit international et nationalité, 

op.cit., pp. 62. 
41 Monica PINTO, loc.cit., pp. 42. 
42  Voir Convention de la Haye du 12 Avril 1930 concernant certaines questions relatives aux conflits de lois sur la 

nationalité.  
43 Affaire Nottebohm citée  par Monica PINTO, loc.,cit., pp. 44. 
44 Il s’agit, entres autres, 

De la Déclaration Universelle des droits de l’Homme (article 15) ;  
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dilution de ce pouvoir discrétionnaire de l’Etat  met en exergue le rapport 

« souveraineté – droits de l’homme »45 dans un contexte de droit international dominé 

par la consécration et la protection des droits de la personne humaine. Si en droit 

béninois, le contentieux de la nationalité est une attribution régalienne, les risques 

d’une réglementation acquisitive de la nationalité, discriminatoire et arbitraire, sont 

tangibles46.Sur le terrain de la preuve47, la relativité de la valeur du  certificat de 

nationalité conduit  à un risque ou  à une menace de déchéance de la nationalité. En 

général, la menace de la déchéance de la nationalité trouve son assise dans la 

détermination des règles qui conditionnent l’acquisition de cette nationalité. Ainsi, 

dans ce contexte de cohabitation croissante et contingente entre le droit interne et celui 

international, comment protéger le droit à la nationalité béninoise ? 

 Toute contestation sur  la nationalité met en jeu le lien entre un citoyen et un 

Etat déterminé. Elle soumet la législation y relative à tout procès. Loin d’être close, 

cette réglementation fait l’objet de  divers débats et controverses ainsi que de diverses 

positions de la doctrine sur les jurisprudences tant nationales qu’internationales48.  

                                                                                                                                                                                     
Du Pacte International relatif aux droits civils et politiques (articles 2,3, 24, 26) ; 

De la Déclaration relative aux droits de l’Enfant, de la Convention relative aux droits des Enfants (articles 7 et 8) ; 

De la Charte Africaine des droits  de l’homme et des peuples (article 2, 5, 7) ;  

La Charte africaine des droits et du bien-être de l’Enfant ;  

De la Convention relative aux droits des personnes handicapées (article 18),  

De la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs  migrants et des membres De leur famille 

(article 29) ;  

De la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme (articles 9, 16) ; 

De la convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (article 15) ; 

 Le protocole sur les droits des femmes en Afrique (article 6) ; 

 La convention de New York du 26 janvier 1990 relative aux droits de l’enfant (article 7). 
45 Voir MIDJRESSO Roméo, Le développement des droits de l’homme et la souveraineté des Etats, Mémoire DEA 

Recherche, Chaire Unesco, Démocratie et Droits de l’homme, UAC, 2016.  
46 Ses possibles risques ont été soulevés et puis condamnés  lorsque dans sa Décision DCC 14-172 du16 Septembre 2014, la 

Cour Constitutionnelle a déclaré contraires à la Constitution certaines dispositions du Code de la nationalité Dahoméenne. 

D’où la nécessité d’une modernisation dudit texte. Elle est d’ailleurs exprimée  et  certainement matérialisée sur la base du 

projet de loi portant Code de la nationalité en République du Bénin envoyé au début du premier trimestre de l’année 2017 à 

l’Assemblée nationale. La question de la preuve de la nationalité se pose toujours devant les juges de fond qui dispose d’une 

large appréciation de l’affaire. 
47 L’Affaire Godek en est une illustration. La question était de savoir si Godek, polonais naturalisé français pouvait être libéré 

de son allégeance française pour s’être comporté comme  le national d’un pays étranger. Godek produisait des attestations du 

consulat de Pologne qui, selon lui, établissaient qu’il avait perdu la nationalité polonaise  et ne pouvait donc faire l’objet d’un 

décret de perte de la nationalité française. La Cour d’appel en avait jugé autrement et la Cour de Cassation a jugé que c’était 

aux juges du fond  d’apprécier souverainement la valeur probante des documents produits. 
48  Dans le droit international classique, la question du contentieux de la nationalité est davantage préoccupante en raison de 

la contrariété entre la jurisprudence de la CIJ dans la célèbre « Affaire Nottebohm »,  et celle de la Commission de 

conciliation italo-américaine dans l’« Affaire flegenheimer ». En effet, cette commission a rejeté le critère d’effectivité du 



 

8 
 

L’actualité sur le contentieux de la nationalité renseigne d’ailleurs sur plusieurs 

citoyens privés de nationalité, donc en situation d’apatridie49. Ce qui justifie alors que 

le présent  sujet n’est point anodin. Il est intéressant à double titre. Sur le plan 

théorique, l’absence de la doctrine béninoise sur le sujet témoigne de la qualité  du 

présent sujet50.  Elle permettra alors de faire une analyse formelle du tissu juridique de 

réglementation du procès de la nationalité ; laissant ainsi, au profit du droit positif 

béninois, un écrit scientifique sur le sujet. Apprécier les règles du contentieux de la 

nationalité dans un environnement d’intégration témoignera tout son intérêt pratique. 

Dans ce contexte de déconstruction du droit de la nationalité51, l’intérêt pratique de la 

présente réflexion résidera dans l’analyse de la compatibilité effective du droit du 

contentieux béninois sur la nationalité  avec un ordre juridique international, protecteur 

des droits de la personne humaine. Ce qui relèvera les bornes  du contentieux par un 

contrôle des aspects externes d’un acte attributif de la nationalité et par une forme de 

contrôle, plus direct, des critères de détermination même qui sont au cœur de la 

souveraineté. 

 La résolution de la question de recherche de la présente étude requiert une 

démarche méthodologique précise et conséquente. Maints angles d’analyses et 

différentes approches seront pris en considération. D’abord, la référence à l’analyse 

systémique permettra  de considérer, au sein de l’ordonnancement juridique  béninois, 

un faisceau de règles législatives  et voire réglementaires qui inspire le contentieux  de 

la nationalité. Ensuite, pour s’intéresser à la nature et aux rôles des différentes 

institutions qui  interviennent dans le contentieux de la nationalité, il conviendra de 

faire référence à l’analyse fonctionnaliste. Par ailleurs, l’analyse comparatiste sera 

d’intérêt pour mettre en balance le système juridique et judiciaire béninois actuel et 

celui français. Elle aura alors pour vertu de faire le point sur l’évolution du droit positif 

                                                                                                                                                                                     
rattachement de l’individu à l’Etat. Elle déclare que «  la théorie de la nationalité effective (…) manque d’un fondement assez 

fort pour pouvoir l’emporter sur une nationalité qui s’appuie sur le droit étatique. 
49Pour Alina KACZOROWSKA, l’apatridie demeure un problème contemporain en raison de sa recrudescence et de sa 

fréquence à l’époque moderne.  Voir « Le droit à la nationalité est-il un droit fondamental de l’Homme ? », pp. 2. 
50 Néanmoins, dans la doctrine nationale, les aspects suivants du droit à la nationalité ont été abordés : Eric MONTCHO 

AGBASSA, «  La nationalité de la femme mariée en droit béninois », loc.cit., pp. 309-321,  « La protection du ‘’ vidomegon 

‘’ contre le risque d’apatridie » et Eric DEWEDJI, « La portée de la nationalité et des droits de l’homme en matière statut 

personnel dans l’espace CEDEAO », pp.1 à 34.  
51Sidy Alpha  NDIAYE, « La crise du modèle souverainiste de la nationalité en droit international public », L’essentiel, p.1.  
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béninois. La réflexion sera complétée par des exemples ou des évocations de certaines 

situations concrètes avec un accent particulier sur la problématique de la nationalité. 

Ces différentes analyses porteront essentiellement sur les différentes lois et règlements 

en vigueur qui régissent la nationalité sans omettre la place capitale des diverses 

conventions, Chartes, Déclarations et protocoles ratifiés par l’Etat béninois. C’est en 

effet, à travers l’analyse et l’appréciation de ces textes et instruments juridiques que 

peuvent  naître les canaux ou pistes d’appréhension et de compréhension de la présente 

réflexion. Elles le seront mieux par la référence obligatoire et utile à plusieurs 

ouvrages de droit- qu’ils soient didactiques, généraux ou spécifiques – ainsi que de 

certains travaux sur la question (colloques, rapports, mémoires, thèses, articles, 

contributions, etc.). Par ailleurs, des analyses de jurisprudences tant nationales, 

régionales qu’internationales relatives au sujet seront au centre des éléments de soutien 

d’argumentation. 

 Tout conflit sur la nationalité renvoie aux attributions régaliennes de l’Etat. 

En droit béninois, la législation sur la nationalité n’a guère manqué de réitérer cette 

tradition. Elle se justifie par l’observation  des règles de saisine de la juridiction 

compétente en vue d’engager le procès. Ses règles concernent à la fois la qualité des 

personnes pouvant intervenir ainsi que des actes ou pièces requis. Cette gestion du 

contentieux, miroir de la compétence traditionnelle de l’Etat, réside également dans la 

démarche d’administration de la preuve justifiant  la qualité ou non du national 

béninois. Ainsi, en amont, le contentieux de la nationalité implique l’observation  des 

règles de procédures. Cependant, au fond et de façon subtile, le procès sur la 

nationalité appelle à un risque ; celui de la perte ou de la déchéance d’un droit 

fondamental qu’est la nationalité. Le culte contemporain des droits humains au plan 

mondial, également partagé par le droit positif béninois52, provoque  l’encadrement de 

                                                           
52Dans son préambule, la Constitution du 11 décembre 1990 adopte la philosophie libérale des droits de l’homme en ces 

termes :  

- « affirmons solennellement notre détermination par la présente Constitution de créer un Etat de droit  et de démocratie 

pluraliste, dans lequel les droits fondamentaux de l’homme, les libertés publiques, la dignité de la personne humaine et la 

justice sont garantis, protégés et promus comme la condition nécessaire au développement véritable et harmonieux de chaque 

béninois tant dans sa dimension temporelle, culturelle, que spirituelle » et ; 

- «  réaffirmons notre attachement aux principes de la démocratie et des droits de l’homme, tels qu’ils ont été définis par la 

Charte des Nations Unies de 1945 et la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948, à la Charte Africaine des 

Droits de l’Homme et des peuples  adoptée en 1981 par l’Organisation de l’Unité Africaine, ratifiée par le Bénin le 20 janvier 
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son droit de la nationalité. Alors, en aval, le procès sur la nationalité comprend, de 

façon concrète, la nécessité de garantir  la diversité des  droits fondamentaux en cause. 

 C’est pourquoi, la résolution de la présente réflexion requiert en premier lieu 

l’examen des aspects procéduraux du contentieux (Première partie) pour finir, en 

second lieu, sur les aspects substantiels de ce contentieux (Seconde partie).

                                                                                                                                                                                     
1986 et les dispositions font partie intégrante de la présente de la présente  Constitution et du droit béninois et ont une valeur 

supérieur à la loi interne ». 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PREMIERE PARTIE  

LES ASPECTS PROCEDURAUX  DU 

CONTENTIEUX DE LA NATIONALITE 
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 L’Etat béninois dispose, à l’instar d’autres Etats de droit, d’une législation 

sur la nationalité, lui permettant d’identifier l’élément humain qui se trouve sur son 

territoire. Il réalise cette mission sur la base de deux critères cumulatifs à savoir le jus 

soli appelé droit du sol voire droit en vigueur et le jus sanguinis, droit de filiation. Sur 

ces deux piliers, l’Etat béninois détermine les conditions, des critères d’accès et des 

formalités à accomplir pour être sa nationalité. Cet encadrement de sa population est 

généralement perçu comme l’expression du mode d’attribution de sa nationalité. Ainsi, 

selon le droit en vigueur, « La loi détermine quels individus ont, à leur naissance, la 

nationalité Dahoméenne à titre de nationalité d’origine »53.  Il s’agit du bénéfice de la 

nationalité à la naissance. Mais, outre ce mode, figure également celui par l’acquisition 

car, « la nationalité dahoméenne s’acquiert ou se perd après la naissance par l’effet 

de la loi ou par une disposition de l’autorité publique prise dans les conditions fixées 

par la loi »54.  

 Cette dernière option d’octroi de la nationalité sur laquelle porte tout l’intérêt 

de la présente analyse n’est souvent pas à l’abri de contestation. Elle est  d’ailleurs 

récurrente. Etant du domaine de la compétence exclusive de l’Etat, la contestation de 

la nationalité obéit à des procédures particulières (Chapitre 1). Il ne saurait en être 

autrement car, sous réserves des actes administratifs, la juridiction judiciaire est 

traditionnellement compétente. Aussi, l’autre indice particulier réside-t-il dans 

l’omniprésence et même  l’omnipotence du ministère public que le conflit soit à titre 

principal ou à  titre incident. En outre, en comparaison au droit civil, la méthode 

d’administration de la preuve et l’effet de la décision issue singularisent le 

déroulement de son instance (Chapitre 2).  

  

                                                           
53  Article 1 al. 1 du Code de la nationalité dahoméenne 
54  Article 1 al. 2 du Code de la nationalité dahoméenne. 
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 Tout litige, dans sa résolution, est soumis à une procédure légalement établie. 

Celui portant sur la nationalité n’est guère épargné au risque d’assister à une absence 

de  procédure, source de désordre. Or, par nature, le droit est une règle, une directive, 

donc une procédure à suivre. Dans ce litige, les règles de procédures obéissent 

quasiment, sur la forme, à celles du droit commun. Deux considérations en 

témoignent.  

D’une part, il s’agit d’identifier le juge habilité à connaître le litige (Section I). Ce qui 

permettra de faire ressortir ces particularités par rapport au droit civil. D’autre part, 

pour lier le juge compétent, le litige doit faire objet d’une action en justice. Il revient 

alors de s’interroger sur l’introduction de l’instance en observant les actes de 

procédures qui incombent à la partie demanderesse ainsi qu’aux différentes parties 

intervenantes (Section II).  

  Section I : La détermination du juge compétent 

 Comme en droit commun, le conflit sur la nationalité requiert l’identification 

de l’organe compétent. Il est généralement pris en compte en raison de l’existence 

deux ordres de juridiction à savoir l’ordre judiciaire et l’ordre administratif. La 

compétence de chaque ordre est bien déterminée et encadrée par le droit interne. En 

matière de conflit sur la nationalité, l’ordre judiciaire  est par excellence compétent 

(Paragraphe I). Cependant, en se fondant sur la légalité des actes administratifs, la 

compétence revient au juge administratif  (Paragraphe II). 

  Paragraphe I : La compétence ordinaire du juge judiciaire 

 La contestation de la législation sur la nationalité est généralement du ressort 

du juge judiciaire. Pour l’attribuer, il est pris en compte la compétence rationae 

materiae puis celle loci (A). Étant étroitement liée à l’état des personnes, elle constitue 

une question préjudicielle devant autre juridiction (B). 

 

CHAPITRE  1 : LES PROCEDURES ATYPIQUES DU CONTENTIEUX 
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A- Une compétence exclusive  

 La résolution du litige sur la nationalité requiert la maîtrise de la question 

relative à l’organe habilité à en connaître. En droit  positif béninois, ce conflit est « de 

la compétence des  tribunaux judiciaires »55. Ainsi, dans son contenu, il est précisé 

que : « les tribunaux de première instance ou leurs sections détachées ont seuls 

compétence pour connaître des contestations sur la nationalité (…) »56. Mais, l’ordre 

judiciaire comportant plusieurs branches ou matières, le litige sera de la compétence 

particulière du juge de l’état des personnes. Celui-ci est fondé à en connaître car, l’état 

des personnes inclut  la nationalité. D’ailleurs, la même précision sera observée dans le 

droit de la nationalité française qui affirme que « la juridiction civile de droit commun 

est seule compétente pour connaître des contestations sur la nationalité française ou 

étrangère des personnes physiques »57. La règle s’impose donc aux autres juridictions 

d’attribution de l’ordre judiciaire, aux juridictions administratives et  aux juridictions  

pénales. Cependant, il n’y est fait exception que devant la Cour d’Assises en raison de 

la présence du jury représentant la souveraineté populaire58, conférant à cette Cour, 

plénitude de juridiction59 ; on évite ainsi que soit retardé le jugement des affaires 

pénales les plus graves60et complexes tant sur  la forme que dans le fond. La question 

de nationalité devient ainsi une question préalable à la Cour d’Assise61 et répond à 

juste titre à la règle selon laquelle « le juge de l’action est le juge de l’exception ».  

 En plus de la compétence d’attribution ainsi examinée62, la détermination de 

la compétence rationae loci constitue la seconde procédure impérative à observer. Il 

ne peut en être autrement, car les actions relatives à la nationalité sont portées devant 

le domicile de celui dont la nationalité fait débat. A défaut de son domicile, sa 

résidence sera fondée pour déterminer le tribunal territorialement compétent. Dans 

tous les cas où l’intéressé n’aura ni domicile, ni résidence, l’action est portée devant le 

                                                           
55  Voir Chapitre I du Titre V  intitulé du contentieux de la nationalité.  
56  Article 73 du Code de la nationalité dahoméenne.  
57  Article 29 al. 1 du Code civil français et Article 1038 du CPCF.  
58  Bernard AUDUT, Droit International Privé, Paris, Economicas, 2000, p. 845.  
59  Ibidem.  
60  Ibidem.  
61  Voir Article 85 et 75 du Code de la nationalité béninoise. Lecture croisée. 
62  Dans le cadre de la présente réflexion, il sera pris alternativement en compte, pour exprimer la même intention soit le juge 

civil soit le juge de l’état des personnes.  
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Tribunal de Première Instance de Cotonou. Bref, « l’action est portée devant le 

Tribunal ou la section détachée du domicile ou, à défaut, de la résidence de celui dont 

la nationalité est en cause ou, s’il n’a au Dahomey ni domicile ni résidence, devant le 

Tribunal de Première Instance de Cotonou ». Le droit français de la nationalité évoque 

plutôt le terme de «  demeure » pour désigner les termes de domicile et de résidence. Il 

affirme que «  le Tribunal de grande instance territorialement compétent est celui du 

lieu où demeure la personne dont la nationalité est en cause ou, si cette personne ne 

demeure pas en France, le tribunal de grande instance de Paris »63. 

Que ce soit en droit béninois comme français, il ressort que le juge de l’état des 

personnes plus généralement celui civil dispose d’une compétence générale sur la 

question de la nationalité. Cette réglementation particulière de la matière se justifie par 

l’importance du lien de la nationalité. Comme tout élément de l’état des personnes, 

celui-ci doit connaître le moins d’incertitude possible et il est indivisible. 

Conséquence, même en cas  de questions incidentes portant sur la nationalité, le juge 

civil doit être saisi.   

B- L’incidence des questions préjudicielles 

 La compétence du juge de l’état des personnes, juge civil, s’élargit lorsque la 

question de la nationalité est évoquée comme question incidente devant une autre 

juridiction saisie d’une autre affaire ou matière. A titre illustratif, la contestation 

relative à la nationalité peut s’élever à l’occasion d’un litige de droit privé, question de 

filiation, de succession ou à l’occasion de rapports avec l’autorité publique à savoir 

incorporation dans l’armée, refus d’accès à la fonction publique ou même expulsion du 

territoire béninois. Elle entraîne une véritable dérogation à la règle suivant laquelle « le 

juge de l’action est le juge de l’exception »64. Elle est effectivement une exception 

parce que, suivant le principe dispositif, le juge saisi d’un litige est en principe fondé à 

connaître des questions incidentes à l’exception des questions de constitutionnalité. 

Elle est mise en œuvre par le jeu de l’exception de la nationalité qui est d’ordre public 

                                                           
63  Article 1039 du CPCF.  
64  Voir  (Yvon) LOUSSOUARN, (Pierre) BOUREL et (Pascal) de VAREILLES-SOMMIERES, Droit 

International Privé, Paris, Dalloz, 9ème éd., 2007, p. 913. 
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et qui doit être soulevé d’office par le juge, si le défendeur  ne l’utilise pas65. En droit 

processuel béninois, cette règle est réitérée. Il est fait injonction au juge de relever 

d’office son  incompétence territoriale en matière contentieuse dans les litiges relatifs à 

l’état des personnes ou dans les cas où la loi attribue compétence exclusive à une autre 

juridiction66. A l’égard des parties, « s’il est prétendue que la juridiction saisie est 

incompétente, la partie qui soulève cette exception doit à peine d’irrecevabilité, la 

motiver et faire connaître dans tous les cas devant quelle juridiction elle demande que 

l’affaire soit portée »67. La cause, étant  communiquée au ministère public, celui-ci 

doit être mis en cause et être entendu en ses conclusions motivées68.  En droit français, 

la règle préjudicielle comporte une particularité qui réside de l’appréciation par le 

ministère public de ladite question. Il peut alors décider sur une appréciation, s’il y a 

lieu d’admettre ou non l’existence d’une question préjudicielle69 sous le contrôle de la 

Cour de Cassation70.  

 Le but recherché consiste  à ce que la controverse sur la nationalité présente 

un caractère sérieux afin de faire obstacle à toute exception destinée à des fins 

dilatoires. Si l’exception est admise, la juridiction, saisie, renvoie les parties ou le 

procureur de la République à se pourvoir devant le tribunal de grande instance 

compétent. Il résulte du droit processuel français que « si  une question de nationalité 

est soulevée par une partie devant une juridiction qui estime qu’il y a question 

préjudicielle, la juridiction renvoie cette partie à se pourvoir  devant le tribunal de 

grande instance compétent (…) ou  à présenter requête au procureur de la République 

(...) »71. En revanche, lorsque l’exception est soulevée devant  le tribunal de grande 

instance, celui-ci pourra alors examiner et statuer lui-même. La nécessité voire 

l’obligation d’analyser le caractère sérieux de l’exception de la nationalité ou 

d’extranéité est l’œuvre de la jurisprudence. Et, bien que le Code civil ne pose pas 

expressément cette condition, elle est, sans aucun doute,  maintenue et les décisions 

                                                           
65  Voir Article 74 du Code de la nationalité dahoméenne. 
66  Voir Article 174 du CPCCSAC  du Bénin. 
67   Article 167 du CPCCSAC  du Bénin. 
68  Voir Article 82 du Code de la nationalité dahoméenne. 
69  Voir Article 1041 du CPCF.  
70  CE, 15 janv. 1892, DP 1893.3.3.61, 8 mars 1907, S. 1909.3.80. 
71  Article 1042  du CPCF.  
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qui ont admis l’exception soulignent le caractère sérieux de la contestation faisant 

objet de question préjudicielle72. En droit béninois, ce caractère de la question 

préjudicielle de la nationalité n’est observé expressément ni dans la loi ni dans la 

jurisprudence même dans la doctrine. Malgré cela, se dessine implicitement une prise 

en compte du caractère sérieux de cette question préjudicielle lorsqu’on considère, en 

vertu de la loi,  que sur une question incidente de la nationalité, le Procureur de la 

République comme toute partie a l’obligation de  motiver ses prétentions73.  

 Si au demeurant le conflit sur la nationalité est l’apanage du juge civil, il 

n’en demeure pas moins que sur les questions impliquant des actes administratifs, le 

juge administratif est fondé à en connaître.  

  Paragraphe II : La compétence exceptionnelle du juge administratif 

 La compétence du juge civil en matière de nationalité est une règle de 

principe. Elle rappelle le lien étroit entre l’état des personnes et la nationalité, surtout 

que les questions d’état des personnes relèvent du juge civil. Néanmoins, ce conflit est 

du ressort du juge administratif, lorsqu’il est  mis en cause un acte administratif (A) 

nécessitant une appréciation de sa  légalité (B). 

A- Une compétence justifiée par les  actes administratifs 

 La compétence exclusive de la juridiction civile de droit commun n’ôte pas 

toute compétence en matière de nationalité à la juridiction administrative. Si celle-ci 

n’est pas compétente pour statuer sur la nationalité elle-même, elle la demeure toutes 

les fois que l’activité juridique de l’Administration  est en cause en matière de 

nationalité. Cette activité emprunte, entre autres, la forme d’acte administratif74. Pour 

l’identifier  ou pour l’appréhender, la conjonction de trois éléments doit être réunie. 

D’abord, un élément organique75 à travers lequel une déclaration de volonté est émise 

par une autorité administrative. Ce qui exclut les actes émanant d’organes privés ou 

d’organes n’ayant pas la qualité d’organes administratifs (autorités législatives et 

                                                           
72  Voir Article 1041 al. 2 du CPCF.  
73  Voir Article 167 et suivants  du CPCCCSAC du bénin 
74  En dehors de l’acte administratif, l’activité juridique de l’Administration emprunte également la forme d’un contrat 

administratif.   
75  Ibrahim David SALAMI, Droit Administratif, Cotonou, Éd. CeDAT, 2005, p.91.  
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judiciaires par exemples). Vient, ensuite l’élément de forme76 qui ne peut être, en 

raison de la matière ici que,  soit écrite  soit, une décision expresse ou implicite. Enfin, 

quant à l’élément de fond77, l’acte administratif, dès son entrée en vigueur a pour effet 

de modifier l’ordonnancement juridique, de conférer des droits ou créer des 

obligations par la seule volonté de son auteur.  Par acte administratif, il faut alors 

insinuer un acte juridique, émis volontairement et unilatéralement par 

l’Administration, et qui a pour objet et pour effet d’imposer des obligations ou de 

conférer des droits sans leur consentement78. Il existe plusieurs sortes de décisions 

administratives qui répondent à cette définition au nombre desquelles figurent les 

décisions exécutoires et les décisions de rejet. C’est cette dernière, parlant des 

décisions de rejet,  qui intéressent le contentieux administratif en matière de 

nationalité. Elles font suite à une demande d’acquisition de la nationalité à laquelle le 

gouvernement émet son opposition. Il est pris sous la forme d’un acte réglementaire 

(par nature, c’est une décision individuelle), plus exactement sous la forme générale 

d’un décret79 et moins sous celle d’un arrêté80.  

Seuls ces actes administratifs peuvent faire objet de saisine du juge administratif. Sont 

alors exclus des actes administratifs non décisoires81. N’étant pas en principe des 

décisions, ils sont insusceptibles de recours pour excès de pouvoir82. Rentrent dans 

cette catégorie, les circulaires83, les directives84, les mesures d’ordre intérieures85   

ainsi que les mises en demeure et les avis. 

 

                                                           
76  Ibidem.  
77  Ibid., p. 92. 
78  Jean-Michel De FORGES, Droit administratif, Paris, 4ème Ed. Corrigée, Puf, 1998, p. 23.  
79  Voir les Articles 57, 62, 63 et suivants de la Code de la nationalité dahoméenne en vigueur. 
80  Voir Article 56 de la Code de la nationalité dahoméenne en vigueur. 
81  Ibrahim David SALAMI, op. cit., p.99. 
82  Selon le Professeur SALAMI, « il n’est cependant exclu d’invoquer l’illégalité les entachant à l’appui du recours formé 

contre la décision elle-même prise par la suite ». L’on est en droit d’évoquer ici la théorie de l’accessoire suit le principal.  
83  Voir  l’affaire M.R. GACI du 19/01/2006 devant le juge administratif français.  

Par appréhension, ce sont des actes non décisoires contenant des instructions, des recommandations, des explications 

adressées par les chefs de services. Voir Ibrahim David SALAMI, op.cit., p. 100. Aussi Voir Jean-Michel De FORGES, 

op.cit., p.27. 
84  Il s’agit des documents par lesquels l’Administration définit par avance les critères par référence auxquels  elle exercera 

son pouvoir. Voir Ibrahim David SALAMI, op.cit.. Aussi Voir Jean-Michel De FORGES, op.cit. 
85  Ils sont insusceptibles de recours en ce sens qu’elles sont sensées organiser la vie intérieure de l’Administration. Voir 

Ibrahim David SALAMI, op.cit. Aussi Voir Jean-Michel De FORGES, op.cit.,  
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 Avant d’être soumis à l’appréciation du juge administratif, ces actes 

administratifs sont subordonnés à une condition obligatoire : celle d’être soumise aux 

recours administratifs. En effet, avant le recours juridictionnel, la décision 

administrative doit être attaquée soit devant l’auteur de l’acte querellé  parce qu’il est 

l’autorité la mieux informée à travers un recours administratif gracieux ; soit devant  le 

supérieur hiérarchique de l’autorité ayant pris l’acte initial86 à travers un recours 

hiérarchique. L’administré ne doit former alors ces recours vers les deux, que cela soit 

simultané ou successif87. En tout état de cause, ce recours administratif préalable 

exercé par l’administré a pour effet de proroger le délai du recours contentieux88.  

Cette condition sine qua non se révèle comme étant un filtre au recours juridictionnel 

et censé remplir une fonction de protection des administrés contre les démesures et les 

irrégularités de l’administration, un obstacle infranchissable sur la voie 

juridictionnelle89. 

 A la lumière de ce qui précède, il ressort que le conflit sur la nationalité peut 

impliquer le juge administratif en raison d’une décision de rejet de l’Administration 

dont sa recevabilité est conditionnée à l’observation d’un recours administratif 

préalable. Lorsque cette condition est satisfaite, la saisine du juge vise un dessein, mais 

lequel ? 

B- La finalité de la saisine 

 Une fois le recours contentieux est fondé et engagé, le juge administratif est 

lié d’observer et de faire observer le respect de l’Etat de droit. Face la question de la 

nationalité acquisitive, le juge administratif est appelé à effectuer un contrôle de 

légalité sur les actes administratifs, plus précisément ceux réglementaires pris par 

l’autorité publique. Plusieurs modalités de recours y sont formulées à cet effet. Parmi 

ses recours, les plus utiles sont le recours en annulation pour excès de pouvoir et celui 

en interprétation. En dépit d’une disponibilité jurisprudentielle béninoise quasi rare, 

                                                           
86  Voir Article 827 al. 3 du CPCCCSA du Bénin.  
87  Ibrahim David SALAMI, op.cit. p. 330. 
88  Ibid., p.330 à 331.  
89  Ibid., p.330.  
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l’approche comparative avec le droit français offre en revanche une jurisprudence 

riche.  

 Ainsi,  dans l’affaire Mme F. Mabchour du 27 / 06 / 200890, le Conseil 

d’Etat confirme la légalité d’un refus d’acquisition de la nationalité par  déclaration 

pour défaut d’assimilation91 du fait d’ « une pratique radicale de la religion » qui 

s’oppose « aux valeurs d’une société démocratique et au principe de l’égalité des 

sexes ». Il a donc considéré que ce refus «  n’a ni pour objet ni pour effet » de porter 

atteinte à la liberté religieuse de l’intéressé garanti par l’article 9 de la Convention 

européenne des droits de l’homme. Aussi, dans l’affaire M.R. GACI du 19/01/200692, 

le juge administratif a-t-il été saisi aux fins d’une naturalisation. A l’examen de 

l’affaire, le juge confirme la légalité d’un ajournement à deux ans d’une demande de 

naturalisation au fait qu’à la fois  « la naturalisation ne constitue pas un droit mais une 

faveur accordée par l’Etat français à un étranger » et que l’intéressé « ne peut non 

plus utilement se prévaloir des dispositions de circulaires dépourvues de valeur 

réglementaire ». Mieux, selon le juge du fond, les conclusions de l’intéressé et 

l’examen du dossier ne concourent guère à parler d’ « une erreur manifeste 

d’appréciation » de la part de l’autorité administrative ayant pris l’acte querellé.  

                                                           
90  Cet arrêt a un connu très fort retentissement notamment sur la question «  Faut-il être française pour porter la burqa ? ».  
91  Selon le Conseil d’Etat : «  Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, si Mme Mabchour possède une maîtrise de 

la langue française, elle a cependant adopté une pratique radicale de sa religion, incompatible avec les valeurs essentielles de 

la communauté française, et notamment avec le principe d’égalité des sexes ; qu’ainsi, elle ne remplit pas la condition 

d’assimilation posée par l’article 21-4 précité du Code civil ; que, par conséquent, le gouvernement a pu légalement fonder 

sur ce motif une opposition à l’acquisition par le mariage de la nationalité française de  Mme  Mabchour ; Considérant que le 

décret attaqué (…) n’a ni objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté religieuse de l’intéressé ; que, par suite, il ne 

méconnaît ni le principe constitutionnel de la liberté d’expression religieuse, ni les stipulations de l’article 9 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droit de l’homme et libertés fondamentales ;Considérant qu’il résulte de ce qui précède que 

Mme  Mabchour n’est pas fondée à demander l’annulation du décret du 16 mai lui refusant l’acquisition de la nationalité 

française. ».  
92  Selon le Tribunal Administratif de Nantes, « Considérant que, pour ajourner à deux ans la demande de réintégration dans 

la nationalité française présentée par M. GACI, le ministre chargé des naturalisations s’est fondé sur la circonstance que 

celui-ci n’a pas acquis son autonomie matérielle, notamment par l’exercice d’une activité professionnelle en rapport avec son 

handicap ; Considérant, en premier lieu, que la naturalisation ne constitue pas un droit mais une faveur accordée par l’Etat 

française à un étranger ; que la circonstance, à la supposer même établie, que la demande de M. GACI satisferait aux 

conditions de recevabilité posées par les articles 21-16 à 21-24 du Code Civil, ne lui donne aucun droit à obtenir la nationalité 

française ; que M. GACI ne peut  non plus se prévaloir des dispositions de circulaires dépourvues de valeur réglementaires ; 

Considérant, en second lieu, qu’il est constant, qu’à la date de la décision attaquée, M. GACI, qui n’exerçait aucune activité 

professionnelle, ne disposait pour subvenir à ses besoins que du revenu minimum d’insertion ; que si l’intéressé, sans emploi 

depuis 1998, qui a été dans la catégorie A, handicap léger et temporaire, par la commission technique d’orientation et de 

reclassement professionnel ( CoTOReP) prétend  sans d’ailleurs l’établir, avoir exercé pendant de nombreuses années une 

activité professionnelle dans le bâtiment qui justifierait son état actuel de santé, ces circonstances ne sont pas  de nature à 

établir que la décision litigeuse serait entachée d’une erreur manifeste d’appréciation ; que, par la suite et alors que M. GACI 

est né en France et y a toujours résidé, ses conclusions à fin d’annulation de ladite décision ne peuvent qu’être rejetées ». 
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Dans d’autres décisions, le juge administratif a, par contre, constaté la violation de la 

loi. Il conclut, dans l’affaire M. Benhalima du 19/11/ 1997, à l’illégalité d’une 

opposition à une déclaration de nationalité aux motifs qu’ « il ne ressort des pièces du 

dossier ni que ces faits et circonstances, ni aucun autre élément invoqué par 

l’administration et relatif au comportement de l’intéressé ne sont de nature à révéler 

un défaut d’assimilation » ; et qu’en conséquence, la demande d’annulation de décret 

querellé est fondé et ceci, au profit d’une acquisition de la nationalité française. Aussi, 

a-t-il annulé la mesure d’ajournement de la demande de naturalisation dans la mesure 

où les faits fondant la décision attaquée ne sont pas matériellement établis avec au 

surplus le rejet du motif de substitution apporté au cours des débats contradictoires par 

l’autorité gouvernementale dans l’affaire Mme M. Alqoh épouse Rachmoun93. Par 

ailleurs, dans son office, le tribunal administratif a procédé à l’annulation pour 

illégalité d’une irrecevabilité d’une demande de naturalisation d’un réfugié dans 

l’affaire M.E. Zinga. A l’issue de son jugement, l’annulation se fondait  tant sur  la 

non prise en compte de la situation particulière du réfugié caractérisée par 

l’impossibilité du regroupement familial en l’absence de fiche familiale d’état civil 

que sur une erreur de droit en violation  du droit en vigueur94.  

 Au regard de ces précédents, il convient de souligner qu’en matière d’octroi 

de la nationalité par acquisition, le juge administratif intervient toutes les fois qu’il 

s’agit d’un acte réglementaire attaqué pour statuer sur sa conformité ou non à la loi. 

Sans occulter ni négliger les autres, le recours récurent est celui en annulation. Connu 

sous la terminologie jurisprudentielle de recours pour excès de pouvoir, il implique au 

juge la recherche d’une possible violation de la règle de droit. Dans l’affirmative, il 

prononce l’annulation de l’acte litigieux. Dans ce cas, il s’agit d’une nullité absolue 

ayant de ce fait un effet erga omnes. Il s’ensuit, une fois la compétence du juge 

déterminée, d’examiner les règles procédurales particulières qui répondent à la phase 

d’introduction de l’instance.  

                                                           
93  Tribunal de Nantes du 11/02/2007.  
94  Il s’agit de la violation selon le juge de l’article 34 de la Convention de Genève relative au droit d’asile : «  Les Etat 

contractants faciliteront, dans toute la mesure du possible, l’assimilation et la naturalisation des réfugiés. Ils s’efforceront 

notamment d’accéder la procédure de naturalisation … » et qu’aux termes de 21-16 du Code Civil : «  nul ne peut être 

naturalisé s’il n’a en France sa résidence au moment de la signature du décret de naturalisation ». 
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  Section II : L’introduction de l’instance  

 Tout conflit sur la nationalité bénéficie d’une décision lorsqu’il est porté à la 

connaissance du juge compétent. Au cas contraire, il demeure virtuel et peut faire 

l’objet d’un contrôle abstrait.  Mais, pour le saisir, la loi fait obligation de respecter les 

formalités à remplir (Paragraphe I). Aussi, détermine-t-elle les différentes parties 

liées par ce conflit (Paragraphe II). 

  Paragraphe I : Les formalités requises 

 Le litige sur la nationalité, comme tout litige doit satisfaire à certaines 

exigences. Il s’agit non seulement des actes introductifs d’instance (A) portant en eux 

des mentions obligations mais aussi, du respect des délais impartis dans l’intérêt des 

parties (B).  

A- Les actes introductifs d’instance 

 L’instance judiciaire prend sa source dans une demande présentée au juge 

suivant les modes déterminés par loi. Cette demande n’est point confondue à une 

action en justice. Contrairement à l’action qui renvoie au « droit, pour l’auteur d’une 

prétention, d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal 

fondée … »95, la demande en justice répond à un acte processuel qui réalise l’exercice 

de ce droit, et crée une situation juridique particulière, le rapport d’instance96.  Selon le 

droit de la nationalité, « le tribunal ou la section détachée, est saisie par la voie 

ordinaire »97. Celle-ci renvoie alors à la requête et à l’assignation, deux modes de 

saisine consacrés par le droit processuel béninois98. En espèce, la requête et 

l’assignation, sur une question de nationalité, permettent d’introduire l’instance. Par 

requête, il faut entendre toute demande adressée au président du tribunal. Selon leur 

nature, il existe plusieurs types de requête comme celle commune, conjointe et 

individuelle. Cette dernière est au centre du présent développement. Elle est datée et 

porte l’indication des noms, prénoms usuels, domicile, nationalité et profession à la 

                                                           
95 Article 30 du Code de PCCSAC.  
96 Henri MOTULSKY, op. cit. p. 61.  
97  Article 77 du Code de la nationalité dahoméenne en vigueur. 
98  Voir Articles  116  et 744 du CPCCCSA du Bénin. 
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fois du demandeur et du défendeur99. Elle doit en outre préciser l’objet, les motifs et 

signée du requérant avec ses empreintes digitales100. Lorsque celui-ci est ainsi saisi, il 

« fixe les jours et heure auxquels l’affaire sera évoquée. S’il y a lieu, il désigne la 

chambre à laquelle elle est distribuée. Avis en est donné par le greffier aux parties et 

mandataires »101. Préalablement à ce rôle du Président du Tribunal, la requête fait 

l’objet d’un enregistrement au secrétariat greffe102. Mais, l’action ne peut être 

introduite par voie de requête qu’en ce qui concerne les actions personnelles ou 

mobilières dont le montant ne dépasse cinq cent mille francs (500.000 Fcfa)103. Dans 

cette précision, la requête doit être considérée comme l’acte ayant introduit une 

instance ou une affaire sur laquelle une question préjudicielle sur la nationalité vient se 

greffer. Lorsque le tribunal saisi est celui civil, il connaît d’office  cette question. 

Exploit d’huissier, l’assignation est perçue comme un acte de procédure, rédigé par un 

huissier de justice que le demandeur fait adresser au défendeur pour l’inviter à 

comparaître à une date, à une heure fixe devant une juridiction de l’ordre judiciaire 

appelée à trancher le litige qui les oppose. Ainsi, toute personne peut assigner, en cas 

de litige sur la nationalité, le Procureur de la République qui a seul qualité pour 

défendre à l’action104. En ce qui concerne ses mentions, l’assignation doit, à peine de 

nullité,  informer suffisamment sur le requérant et le défendeur sans oublier l’objet et 

la juridiction habilité à connaître  du conflit105. Qu’il s’agisse d’une contestation sur la 

nationalité à titre principal ou incident, une copie de l’acte introductif d’instance est 

déposée au Ministère de la justice contre récépissé106. Toute demande à laquelle n’est 

pas jointe une justification de ce dépôt est déclarée irrecevable107. L’acte introductif 

d’instance, qu’il soit en la forme de requête ou d’assignation sera alors frappé de 

caducité. Ce dépôt n’est de pure forme. Il concrétise le caractère d’ordre public que 

revêt le droit de la nationalité faisant alors du litige, un contentieux objectif. Son objet 

                                                           
99  Voir Article 118  du CPCCCSA du Bénin. 
100  Ibidem.  
101  Article 748 du CPCCCSA du Bénin.  
102  Article  747 du CPCCSAC du Bénin. 
103  Voir Article 117 du CPCCSAC du Bénin. 
104  Voir Article 78  du Code de la nationalité dahoméenne. 
105  Voir les Articles 53, 54 et 131 du CPCCSAC du Bénin et Article 750 et suivants du CPCF.  
106  Voir Article 83 du Code de la nationalité dahoméenne.. 
107  Voir Article 83 du Code de la nationalité dahoméenne.  
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est en effet d’assurer que la Direction des Affaires Civile et Pénale du Ministère de la 

justice ou la Chancellerie en France soit systématiquement informée de toute instance 

en la même matière et à même d’y faire valoir ses arguments108. En toute hypothèse, la 

juridiction ne peut se prononcer au fond tant que ce récépissé n’a pas été délivré109. 

Lorsque le ministère public est demandeur à l’action, il convient pour le service civil 

des parquets, d’adresser à la Chancellerie copie de la première expédition de 

l’assignation (et non un simple projet), accompagné des mentions détaillant les 

diligences de l’huissier, par voie électronique à l’adresse du rédacteur en charge du 

dossier110. Lorsqu’il est défendeur, il convient à l’avocat du demandeur de déposer lui-

même à la chancellerie ou de lui adresser par lettre recommandée avec demande d’avis 

de réception, l’assignation ou les conclusions111. Dans tous les cas, le récépissé est 

adressé au Procureur de la République, à charge pour ce dernier d’en aviser le conseil 

du demandeur et de verser l’original au dossier112. Cette diligence doit être effectuée 

en tout état de cause avant la clôture de l’instruction113. Lorsque cette diligence n’a pas 

été effectuée, il y a lieu d’inviter le juge ou le conseiller  de la mise en état, seul 

compétent, à constater que la citation est caduque114. Pour l’assignation à l’étranger ou 

venant de l’étranger, les mesures de signification ou la notification doivent respecter 

tous  les actes et procédures y afférents pour une célérité de l’affaire115.  

Une fois la justice saisie sur la base de ces demandes, celles-ci produisent 

nécessairement des effets. Si elles fixent l’étendue de la saisine du juge civil, du moins 

du juge de l’état des personnes et de la nationalité, ces demandes à elles seules ne 

suffisent pas. C’est soit l’enrôlement de l’assignation ou l’enregistrement de la requête 

qui  saisit le juge. C’est le sens d’un revirement jurisprudentiel de la Cour d’Appel de 

                                                           
108  Voir  Article 83 du Code de la nationalité dahoméenne en vigueur et  article 1043 du CPCF. Voir aussi Bulletin Officiel 

du Ministère de la Justice, Circulaire du 18 Septembre 2015 relative au contentieux de la nationalité, NOR : 

JUSC15223457C, p. 7.  
109  Circulaire du 18 Septembre 2015 relative au contentieux de la nationalité, NOR : JUSC15223457C, p. 7. 
110  Ibidem.  
111  Ibidem. 
112  Ibidem. 
113  Idem., p. 8.  
114  Voir  les articles 771 du CPCF et  754,  761 du CPCCSAC du Bénin. 
115  Voir les Articles 85 et suivants du CPCCSAC du Bénin. 
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Cotonou116.  En effet, les plaideurs avaient sollicité la Cour à l’effet de savoir si c’est 

l’assignation qui saisit la juridiction ou l’enrôlement de l’assignation117. Il importe de 

savoir que l’enrôlement est l’acte par lequel l’assignation est remise au greffe du 

tribunal et transcrit dans le registre établi à cette fin118. Contrairement à sa 

jurisprudence antérieure, la Cour a décidé que c’est l’enrôlement qui saisit le juge119. 

Le nouveau droit processuel n’a dérogé à cette règle120. De telles formalités créent 

alors le lien d’instance entre les parties et interrompent la prescription ainsi que les 

délais pour agir même si elle est formée devant un juge incompétent121. Toutefois 

l’interruption est nulle et non avenue si l’acte introductif d’instance est 

l’ultérieurement annulé, déclaré caduc, ou si le demandeur se désiste de sa demande ou 

laisse périmer l’instance.  

Il s’ensuit, tout bien considéré, que la saisine de la juridiction habilitée à connaître de 

toute contestation sur la nationalité s’effectue soit par la requête soit par l’assignation 

dont leur enregistrement ou enrôlement, selon l’acte introductif d’instance, crée le lien 

d’instance. En dehors, de ces formalités, il urge également d’examiner d’autres 

éléments jugés fondamentaux pour introduire l’instance. Il s’agit de la question du 

temps122 en la matière.  

B- La question des délais 

 L’une des interrogations qu’induit toute contestation sur la nationalité 

s’identifie dans la gestion du temps. La maîtrise de celle-ci requiert à prendre en 

compte deux aspects jugés fondamentaux. Il s’agit de la question des délais dans le 

contentieux des déclarations de nationalité puis celle détachée de tout litige.  

                                                           
116 Voir  Elie N. VLAVONOU KPONOU, certificat d’aptitude à la profession d’avocat  (CAPA), Cours de Procédure 

Civile, Commerciale, et Coutumière,  UAC- FADESP, 2016-2017, p.12. 
117  Ibidem.  
118 La question n’était pas sans intérêts juridiques. Décider que c’est l’enrôlement qui saisit le tribunal serait conférer un 

caractère juridique à cet acte. Décider du contraire serait lui faire conserver son caractère administratif.  
119Elie N. VLAVONOU KPONOU, op. cit.  
120 Voir Article 747 du CPCCSAC du Bénin.  
121Elie N. VLAVONOU KPONOU, op. cit.  
122 Selon François OST, qu’il soit appréhendé sous sa face objective ou subjective, le temps est d’abord et avant tout une 

construction sociale – et donc un (…) objet juridique in  Le temps du droit, Paris, Ed. Odile Jacob, 1999, p. 12.  
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 Dans le premier, en cas de refus d’enregistrement de la déclaration 

béninoise123, le déclarant qui entend contester dispose d’un délai de deux (2) mois pour 

agir à compter de la décision du refus124. Sur la déchéance de la nationalité, le droit de 

la nationalité l’enserre dans un double délai : le  premier prévoit qu’elle «  n’est 

encourue que si les faits reprochés à l’intéressé et visés à l’article précédent se sont 

produits dans un délai de dix ans à compter de la date de l’acquisition de la 

nationalité dahoméenne »125, et le second affirme qu’ « elle ne peut être prononcé que 

dans un délai de dix ans à compter de la perpétration desdits faits »126. Rentrent  

également dans la prescription, les actes introductifs d’instance dont le délai d’un (1) 

mois imposé, s’est écoulé à compter de la délivrance du récépissé justifiant du dépôt 

de la copie de l’un de ces actes127. Le caractère impératif de ce délai rend compte du 

caractère d’ordre public de la nationalité surtout pour des raisons de l’instruction de 

l’affaire. D’ailleurs, aucune décision au fond ne peut intervenir avant l’expiration de ce 

délai à dater dudit dépôt128. « Exceptionnellement ce délai est réduit à dix jours 

lorsque la contestation sur la nationalité a fait l’objet d’une question préjudicielle 

devant une juridiction statuant en matière électorale »129. Par ailleurs, lorsque la 

question de la nationalité est levée  à titre incident soulevant de ce fait une question 

préjudicielle, « la juridiction en cause doit renvoyer à se pourvoir dans les trente jours 

devant le tribunal civil compétent … »130. En cas d’enregistrement, la validité d’une 

déclaration enregistrée peut toujours être contestée par le ministère public ou toute 

personne intéressée131. Dans ce cas, il est à considérer que ne seraient pas réunies les 

conditions légales de l’enregistrement.  Contrairement au droit français, qui impose un 

délai de deux (2) ans au ministère public pour le contester à compter de 

                                                           
123  Article 64  du Code de la nationalité dahoméenne. 
124  Article 56 du Code de la nationalité dahoméenne par opposition à l’article 26-3 al. 2 du Code Civil français. 
125  Article 52 al. 1  du Code de la nationalité dahoméenne et  voir article 25-1 al. 1 du Code Civil français.  
126  Article 52 al. 2 du Code de la nationalité dahoméenne et voir article 25-1 al. 2 du Code Civil français.  
127  Voir Article 83  du Code de la nationalité dahoméenne et  article 1043 du CPCF.  
128  Ibidem.  
129  Ibidem.  
130  Article 75 du Code de la nationalité dahoméenne.  
131  Voir Article 59 Code de la nationalité dahoméenne.. 
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l’enregistrement, celui béninois est resté imprescriptible132. Ce qui permet d’aborder la 

seconde hypothèse.  

Il s’agit de celle caractérisée par une absence de litige. Elle s’identifie soit, par une 

action en déclaration de l’intéressé de la possession ou non de la nationalité béninoise 

soit, par une action en négation du ministère public pour faire reconnaître qu’une 

personne n’est pas titulaire de la nationalité béninoise. Qu’elle soit déclaratoire ou 

négatoire, l’objet de cette action est de faire juger si l’intéressé a ou n’a pas la 

nationalité béninoise. Il en résulte que « toute personne peut intenter devant le tribunal 

une action dont l’objet principal et direct est de faire juger qu’elle a ou n’a pas la 

nationalité dahoméenne »133 et que « le Procureur de la République a seul qualité 

pour intenter contre toute personne une action dont l’objet principal et direct est 

d’établir si le défendeur a ou n’a pas la nationalité dahoméenne »134.Ainsi formulées 

et en référence à la règle ci-dessus citée selon laquelle la validité d’une déclaration 

enregistrée peut toujours être contestée par le ministère public ou toute personne 

intéressée135, aucune des actions n’est soumise à une prescription. La solution est bien 

établie en jurisprudence136. Cette-ci est l’œuvre de la Cour de cassation française 

appuyée par le Conseil Constitutionnel dans l’Affaire Charly K137. En effet, à 

considérer  la lettre des dispositions sus évoquées, elle  ne traite nullement de la 

prescription de l’action et il faut alors se baser sur l’esprit de ces dispositions pour 

déduire de l’imprescriptibilité de l’action en négation, une œuvre prétorienne.  Selon le 

Conseil constitutionnel, les dispositions permettant au ministère public d’assigner une 

personne devant les juridictions judiciaires afin de faire juger qu’elle a ou n’a pas la 

nationalité française relève « d’une action objective relative à des règles qui ont un 

caractère d’ordre public »138, avant de rappeler aussi, «  qu’il résulte d’une 

jurisprudence constante de la Cour de cassation que cette action est 

                                                           
132  Voir Article 59 du Code de la nationalité dahoméenne. 
133  Article 78 1ère phrase,  du Code de la nationalité dahoméenne et article 29-3 al. 1 du Code Civil français.  
134  Article 79 1ère phrase, du Code de la nationalité dahoméenne et article 20-3 al. 2 du Code Civil français.  
135  Voir Article 59 Code de la nationalité dahoméenne.  
136  Voir 1èreCiv., 1er juillet 2003, pourvoi n° 10-02.242 ; 1èreCiv., 22 juin 2004, pourvoi n° 02-10.105 ;  1èreCiv., 6 Octobre 

2010, pourvoi n° 09-15.792.  Voir aussi Conseil Constitutionnel, Commentaire de la Décision n°2013-354 QPC du 22 

novembre 2013. 
137  Voir  Conseil Constitutionnel, Commentaire de la Décision n°2013-354 QPC du 22 novembre 2013. 
138  Ibid., p.8.  
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imprescriptible »139. Elle peut être poursuivie par les héritiers du demandeur qui 

décède en cours d’instance140. 

 Par ailleurs, le Conseil a été saisi sur la question ou du moins sur le rapport 

entre l’imprescriptibilité de l’action du ministère public et le principe d’égalité. Le 

conseil, tout en rappelant l’article 6 de la Déclaration de 1789141, en tire la règle selon 

laquelle «  le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon 

différente des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 

d’intérêt général pour que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en 

résulte soit en rapport avec l’objet de la loi qui l’établit »142. En se fondant sur le droit 

de légiférer sur l’acquisition de la nationalité plus précisément sur les conditions de 

déchéance de la nationalité française, le Conseil a jugé : «  Qu’au regard du droit de la 

nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et celles auxquelles la 

nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que 

, toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l’objectif tendant à  renforcer la lutte 

contre le terrorisme, prévoir la possibilité, pendant une durée limitée, pour l’autorité 

administrative de déchoir de la nationalité française ceux qui l’ont acquise, sans que 

la différence de traitement qui en résulte viole le principe d’égalité »143. 

Autre rapport non moins important est celui de la sécurité juridique et 

l’imprescriptibilité de l’action du ministère public. Malgré que le principe de la 

sécurité juridique ne soit pas consacré en tant que tel par le Conseil constitutionnel, 

celui-ci emploie pour contrôler néanmoins les atteintes aux situations légalement 

acquises : « Considérant qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans 

le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci 

en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions, ; que, ce faisant, il ne saurait 

toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu’en 

particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés et garantis par l’article 

                                                           
139  Ibid., p. 8 à 9.  
140 Voir Rev. Crit. DIP 1991. Somm. 781. ; Vesrailles, 3 avr. 1995 : 1997.26., note Guiho. In Code Civil, commentaire sur 

l’article 29.3.  
141  Article 6 de la Déclaration des  Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 Août 1789 : «  La loi  doit être la même pour 

tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse (…) ».  
142  Conseil Constitutionnel, op. cit., p.10.  
143  Ibid., p.. 11 à 12. 
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16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 s’il portait aux 

situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d’intérêt 

général suffisant »144.  

Mais, ce principe de l’imprescriptibilité en négation de nationalité a trouvé ses 

réserves dans sa combinaison avec la règle de la charge de la preuve. Ainsi, 

« l’inversion de la charge de la preuve quant à l’existence d’une vie commune et à la 

durée de cette vie française est limitée aux seules instances engagées par le ministère 

public dans les deux années à compter de la date de l’enregistrement de la 

déclaration, afin d’éviter que soit conféré un avantage sans limite au temps du 

ministère public dans l’administration de la preuve »145. 

Aussi, en cas  d’acquisition de la nationalité française par le jeu de la possession 

d’état, si l’action en négation de nationalité est intentée par le ministère public très 

tardivement, il est possible pour la personne concernée de souscrire une déclaration de 

nationalité. La possession d’état ne doit être équivoque, mais la jurisprudence 

interprète cette exigence de manière souple : « en dehors du cas où la possession 

d’état de Français a été constituée ou maintenue par fraude, il semble au contraire 

que la possession d’état de français soit compatible avec la conscience qu’à 

l’intéressé de son extranéité ou avec le doute qu’il peut avoir sur sa nationalité 

française »146. Ce mode d’acquisition de la nationalité permet de tempérer les 

conséquences les plus sévères de l’imprescriptibilité de l’action en négation de la 

nationalité147. 

Cette règle prétorienne de l’absence de prescription trouve également ses réserves en 

cas d’actes mensongers ou frauduleux au moment de l’enregistrement. Cette action se 

mute en une action en contestation de la déclaration de nationalité, soumise à une 

                                                           
144  Ibid., p.7 à 8.  
145  Ibid., p. 9. 
146Ibid, p.4.  

L’article 21 -13 du Code civil dispose  à cet effet que «   peuvent réclamer la nationalité française «  par déclaration 

souscrite conformément aux articles 26 et suivants », les personnes qui ont joui, d’une manière constante,  de la possession 

d’état de français, pendant les dix années précédant leur déclaration. Lorsque la validité des actes passés antérieurement à 

la déclaration était subordonnée à la possession de la nationalité française, cette validité ne peut être contestée pour le seul 

motif que l’intéressé n’avait pas cette nationalité ».. 
147  Ibidem.  
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prescription de deux ans à la date de leur découverte en droit français de la nationalité. 

Il faut d’ailleurs remarquer que la contestation du décret de naturalisation obéit, dans 

les deux droits positifs, à des règles de prescription similaire, soit dans un délai de 

deux ans148.  

Somme toute, le droit affecte directement la temporalisation du temps et en 

retour, le temps détermine la force instituante du droit149. Ainsi, l’aspect conflictuel de 

la nationalité reste sous l’emprise du temps dont l’une de ses formes d’expression est 

le délai150. Celui-ci est caractérisé par une variété de délais de source normative151 

sous-jacente différentes actions. En outre de ces formalités nécessaires à l’introduction 

de l’instance, figurent aussi des acteurs, parties habilitées.  

 

  Paragraphe II: L’intervention des parties habilitées 

 Le conflit de nationalité engagé suppose la présence de différentes parties 

avec des qualités différentes. L’Etat est obligatoirement  représenté par le Ministère 

public (A). Sa présence témoigne d’une mission d’intérêt général. Aussi, sont 

impliqués d’autres acteurs qualifiés d’acteurs secondaires (B). 

A- Le Ministère  Public comme partie principale 

 La place du Ministère public dans toute contestation de la nationalité suscite 

réflexion. Il est, en effet, un constat qu’en dehors de son intervention dans le domaine 

pénal, domaine de prédilection, le ministère public est tenu d’agir dans d’autres 

domaines, même appartenant aux particuliers.  Tel est celui civil plus exactement 

lorsqu’il s’agit d’une question relative à l’état des personnes ou à la nationalité ; un 

                                                           
148  En droit de la nationalité béninoise et la lumière de la jurisprudence française sur l’affaire Charly K., l’action du ministère 

public doit être nuancée selon qu’il s’agit d’une action en négation, de nature imprescriptible, de l’action en contestation 

soumise à une prescription déterminée. Par rapport au décret de naturalisation, objet de rapport pour motif de fraude ou 

mensonge, le délai de deux ans soumet le ministère public à l’exercice d’une action en contestation.  
149 François OST, op.cit. p.13. 
150 Eric Codjo MONTCHO-AGBASSA, Contribution à l’étude d’une notion à contenu variable : le délai raisonnable en 

droit privé, Thèse, UAC, 2009, p.16 à 17. 
151 Ibid., p.19. 

 Selon le professeur, la source du délai est d’abord normative. Ensuite, il peut être judiciaire. En outre, il peut être 

conventionnel. 
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domaine spécifié par la loi152. Ainsi, il peut agir d’office. En vertu du droit de la 

nationalité, « le Procureur de la République a seul qualité pour intenter contre toute 

personne une action dont l’objet principal et direct est d’établir si le défendeur a ou 

n’a pas la nationalité dahoméenne… »153. En outre de cette qualité de demandeur, le 

Procureur de la République peut porter également celle de défendeur sur la base de son 

assignation par toute personne154 se prévalant ou non de la qualité de béninois. Par 

ailleurs, le Ministère Public est également partie intervenante dans tout conflit sur la 

nationalité à travers la réquisition faite aussi bien par l’Administration que par un 

particulier ayant soulevé une exception de nationalité devant une juridiction155. Cette 

intervention peut s’opérer lorsque la question  de la nationalité est posée à titre 

principal entre les particuliers comme à titre incident. Dans ce dernier cas, le 

représentant de l’Etat doit être alors mis en cause156. Par ailleurs, la place principale du 

ministère public s’illustre dans la communication du dossier relatif à la contestation de 

la nationalité par la Direction des Affaires civiles et pénales157. Le délai de la 

communication obligatoire au ministère public est de (3) trois jours avant 

l’ordonnance de clôture ou de l’audience158.  

 Par ailleurs, dans son activité régalienne à l’instar de la nationalité, le 

ministère public, comme les particuliers, dispose des voies de recours. Elles permettent 

au représentant de l’Etat de relever appel puis de se pourvoir en cassation contre les 

décisions jugées insatisfaites. Elles expriment de ce fait le rôle traditionnel du 

ministère public, celui de la protection de l’intérêt général et de l’ordre public.  

 Au regard de ces multiples canaux d’intervention, il n’est point contestable 

que le rôle du ministère public reste essentiel dans les causes concernant l’état des 

personnes ou la nationalité, autant qu’il l’est déjà au pénal, par nécessité de faire 

sauvegarder l’intérêt général et l’ordre public par un organe de l’Etat, même dans les 

                                                           
152  Voir Articles  417  et 420 du CPCCCSA du Bénin. 
153  Article 79  du Code de la nationalité dahoméenne. 
154  Article 78 du  Code de la nationalité dahoméenne. 
155  Voir Article 80  du Code de la nationalité dahoméenne. 
156  Voir article 82  du Code de la nationalité dahoméenne et article 29-3 al. 2 du Code civil français.  
157   En droit français, le service habilité est connu sous le nom de Chancellerie.  Ce sont des structures compétentes en 

matière d’état des personnes et de la nationalité qui informent le Procureur de la République sur les questions d’attribution, 

d’acquisition, de perte et de déchéance de la nationalité. 
158  Voir Article 420 du Code de PCCSAC du Bénin.  
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instances judiciaires où ne se meuvent que des intérêts privés. C’est en toute logique 

que le Procureur général Hayoit de Termicourt recourait à la formule fort parlant 

d’action publique civile159 dont dispose le Ministère public, caractéristique d’un 

contentieux objectif. Si le ministère public est partie principale, il existe alors des 

acteurs secondaires qui interviennent sur  la question.  

B- Les acteurs secondaires impliqués 

 Les parties prenantes au litige sur la nationalité, en dehors du ministère 

public, peuvent être, soit les parties privées elles-mêmes, soit un particulier et 

l’Administration publique. A cela s’ajoute l’intervention d’un tiers.  

La qualité de demandeur et de défendeur varie en fonction de la personne initiatrice de 

l’action. Si l’action est engagée au profit d’enfant mineur, l’action du parquet est 

portée sur le fait qu’il convient impérativement de s’assurer qu’il est  bien représenté à 

l’instance par ses représentants légaux titulaires de l’autorité parentale ( père et mère, 

ou le cas échéant, toute autre personne physique ou morale délégataire de l’autorité 

parentale) . Sauf cas de déchéance de l’autorité parentale à l’égard d’un des parents, la 

représentation doit être assurée par les deux parents. Cette autorité sera nulle pour vice 

de fond lorsqu’elle manquera l’un des parents160. Cependant, la procédure peut être 

régularisée par l’intervention à l’instance du représentant légal manquant.  

Une autre partie à l’instance est celle d’un tiers. Dans tout contentieux de la 

nationalité, le tiers dispose du droit d’intervention à l’action ou de la contester161. La 

systématisation de son intervention induit à considérer qu’il peut être un tiers requis ou 

un  tiers agissant.  

 Considérant sa qualité de tiers requis, son intervention est forcée. Parce qu’il 

est assigné par l’une des parties originaires à l’instance,  le tiers devient  a posteriori 

contre son gré partie à l’instance en sa qualité de défendeur. C’est donc un changement 

de statut qui lui est imposé, accompagné du cortège de droits et charges que cette 

                                                           
159  Le professeur G. de Laval a, avec pertinence, constaté aussi une certaine atténuation – ou recul – du principe dispositif, 

sous l’effet d’un droit d’action renforcé du ministère public au civil.   
160  Voir Article 117 du Code de procédure civile française.  
161  Voir Article 79 du Code de la nationalité dahoméenne.  
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mutation implique désormais. Non seulement, la chose jugée lui est opposable, il peut 

supporter sauf  assistance judiciaire,  le coût des dépens162, mais aussi dispose du droit 

d’user des voies de recours comme toute partie succombante. De ce fait, il est 

directement intégré au lien juridique. Cet engagement forcé est loin d’être anodin 

puisque sa mise en cause pourra déboucher sur sa condamnation.  

 Dans sa qualité de tiers agissant, son intervention volontaire163 reçoit le 

qualificatif de principale ou d’accessoire. Dans l’intervention volontaire principale, le 

tiers agissant  pour la sauvegarde de ses  intérêts personnels, se mêle à une instance 

sans attendre le résultat de la décision à intervenir164. En élevant une telle demande, le 

tiers soumet au tribunal la connaissance d’une prétention qui lui est propre au même 

titre que les parties originaires165. Cette préoccupation explique que la recevabilité de 

son action est subordonnée à la satisfaction de deux conditions cumulatives liées à 

l’existence du litige : d’une part, afin de conserver une certaine cohérence à l’instance, 

l’intervention doit se rattacher aux prétentions des parties originaires par un lien 

suffisant166.  D’autre part, le tiers doit justifier d’un intérêt, qualité et capacité à agir. 

En se hissant volontairement à une instance pendante, le tiers se dépouille de cette 

qualité pour endosser celle de partie à l’instance à part entière167. Une fois que son 

intervention satisfait à ces préalables, elle produit obligatoirement des conséquences.  

En premier lieu, l’on assiste à une extension des éléments subjectifs de l’instance168. 

L’objet et la cause du litige, tels qu’ils avaient été déterminés s’élargissent puisque le 

juge est saisi d’une nouvelle prétention par une nouvelle partie169. En second lieu, sur 

le plan technique, le tiers devenu partie pourra solliciter du juge une mesure 

d’instruction, articuler des moyens nouveaux, déposer des conclusions, son 

désistement devra être accepté par ses adversaires170. Aussi, la décision aura- t-elle à 

                                                           
162  Voir Article 80 du Code de la nationalité dahoméenne.  
163  Article 397 du CPCCSAC du Bénin.  
164  Christophe LEFORT, « Le tiers dans le nouveau Code de procédure civile »in LIBER AMICORUM, en l’honneur de 

Raymond Martin, Paris, Bruylant, L.G.D.J., pp. 172.  
165  Ibidem.  
166  Voir Article 394 du CPCCSAC  du Bénin et Article 325 du CPCF.  
167  Christophe LEFORT, loc. cit, pp. 173.  
168Ibid., pp. 174.  
169Ibidem.  
170Ibidem.  
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son égard autorité de la chose jugée, il pourra le cas échéant être condamné aux dépens 

mais aussi bénéficier des voies de recours171. La situation est autre dans son 

intervention volontaire  à titre accessoire.  

 En effet, l’intervention volontaire est dite accessoire « Lorsqu’elle appuie les 

prétentions d’une partie »172. Si, à l’instar de l’intervenant principal, l’intervenant 

accessoire décide de se mêler de sa propre initiative à l’instance, son action répond à 

une finalité somme toute plus restreinte. Il ne s’agit pas pour cette tierce personne 

d’élever une nouvelle prétention. Le but poursuivi consiste plus prosaïquement à 

épauler la prétention d’une des parties originaires à l’instance. Il excipe simplement 

d’un intérêt à agir, condition nécessaire à la recevabilité de son action173. Si son action 

contribue à élargir le cercle des personnes figurant à l’instance, le champ de la matière  

demeure en revanche inchangé174.  

 De son intervention, découlent des conséquences hétérogènes dont il urge de 

saisir. Ses conclusions doivent tendre à la même fin que celles de la partie qu’il 

appuie. S’il peut se désister, son désistement est unilatéral175. A la différence de 

l’intervenant principal, l’extinction de l’instance principale ne peut que rejaillir par 

voie de conséquence sur l’intervention accessoire176. Parce qu’il figure à l’instance 

comme les parties et que le jugement a, à son égard,  autorité de la chose jugée, 

l’intervenant accessoire est privé du droit de former tierce opposition177. Mais, d’un 

autre côté, parce qu’il n’est pas non plus une partie à part entière pouvant exciper d’un 

droit propre, il est privé de la faculté d’user seul des voies de recours dont l’initiative 

est réservée aux seules parties lorsque celles-ci s’abstiennent de les mettre en œuvre178 

sauf en cas de sa mutation en la qualité de « tiers intéressé »179. A l’issue, cette 

intervention accessoire semble rendre imparfait la notion de tiers partie au procès 

                                                           
171Ibidem.  
172  Article 399 du CPCCSAC du Bénin et Article 330 al. 1 du CPCF.  
173 Voir Article 399 al. 2  du CPCCSAC du Bénin et Article 330 al. 2 du CPCF.  
174  Christophe LEFORT, loc. cit, pp. 176.  
175  Ibid. pp. 177. Voir aussi les Articles 399 al. 3 du  CPCCSAC du Bénin  et 330 al. 3 du CPCF.  
176  Ibidem.  
177  Ibidem.  
178  Ibidem.  
179  Ibid., pp. 179. 
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engagé. Par un critère matériel, le rejet de la qualité de partie semble logique. Ce 

critère prévalant sur celui formel tiré de l’intégration à l’instance.  

En substance, les acteurs secondaires au litige sont le ou les particulier (s) au litige, 

l’Administration publique et le tiers. Leur effectif dans le procès varie. Parmi ces 

acteurs et sans minimiser les autres, la place du tiers attire plus l’attention. 

L’hétérogénéité qui caractérise le concept de tiers n’a guère empêché de dresser une 

nomenclature, laquelle permet d’ordonner deux catégories dissemblables : le tiers 

requis et le tiers agissant. Le mécanisme de l’introduction de l’instance ainsi saisi, il 

sied ensuite de porter la réflexion sur le déroulement de cette instance.  
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 Les règles de procédure en matière de conflit sur la nationalité nécessitent 

l’étude du déroulement de son instance. Cette phase du contentieux appelle à examiner 

tous les événements qui pourraient jalonner sur le cours de l’instance. Parmi ces 

événements, figurent la question cruciale de l’administration de la preuve   (Section I) 

qui détermine, in fine,  la possession ou non de la qualité de national, ainsi que des 

incidents qui affectent souvent l’instance. Elle peut être perçue comme la phase 

charnière de tout contentieux mettant en lumière les principes directeurs du procès 

civil. Les plus saillants des principes sont ceux de la coopération et du contradictoire. 

Lorsqu’il est géré avec tous les soins possibles compatibles aux exigences du doit 

processuel, le déroulement de l’instance laisse place à ce qu’il convient d’appeler le 

dénouement de l’instance. Celui-ci met en exergue l’issue du procès matérialisée par 

une décision qui produit des conséquences tant à l’égard des parties à l’instance  que 

du juge (Section II).  

Section I : L’administration de la preuve  

 Elle est au cœur même du procès. Elle est à la fois une opération 

intellectuelle et une opération matérielle. Opération intellectuelle, elle est un 

processus, une démonstration juridique distincte des autres sciences, et, opération 

matérielle, elle renvoie au fait, documents et indices si possibles qui prouvent les 

prétentions de chacune des parties. Sous le contrôle du juge, l’administration de la 

preuve répond à un roulement de la preuve selon la procédure légale.  Autant elle 

justifie à l’égard de l’intéressé l’acquisition de la nationalité béninoise (Paragraphe I), 

autant elle la rejette (Paragraphe II). 

Paragraphe I : La preuve de la nationalité béninoise 

 L’administration de la preuve de la nationalité béninoise est ce qui anime, 

pour l’essentiel, le procès. En comparaison au droit commun de la preuve, la preuve de 

la nationalité renseigne sur une certaine particularité qu’il convient d’examiner à 

 

CHAPITRE  II : LE DEROULEMENT  PARTICULIER DE L’INSTANCE 
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travers la charge de la preuve (A). Le certificat de nationalité béninoise, en tant que 

document légal et officiel, n’est cependant qu’une preuve relative (B). 

A- La charge de la preuve  

 Il est question, en matière de conflit sur la nationalité acquisitive d’une 

personne physique, de savoir sur qui repose le fardeau de la preuve. Est-ce sur la 

personne en cause ou son ou ses  protagoniste (s) ? 

 Matière particulière, le droit de la nationalité, en matière de preuve, obéit à 

une règle propre qui est nettement différente de la règle de droit commun. En effet,     

« la charge de la preuve en matière de nationalité incombe à celui qui, par voie 

d’action ou par voie d’exception, prétend avoir ou non la nationalité dahoméenne »180. 

Ainsi formulée, la preuve de la nationalité béninoise tourne autour de la personne dont 

la nationalité  fait débat et ne peut être comprise qu’en référence à sa qualité. Ainsi, si 

cette personne est demanderesse, la règle conduit au même résultat que la règle de 

droit commun. Sera alors observée la règle ou la maxime «  actori incombit 

probatio ».  

Dans le cas inverse, lorsque la personne dont la nationalité est en cause est 

défenderesse, la  règle de la preuve de la nationalité suscitée parvient à un résultat 

opposé à celui du droit commun. Car, dans la  contestation provenant de l’adversaire 

qu’il soit un particulier ou/ et  le ministère public, le fardeau de la  preuve incombe à la 

personne en cause. Selon le législateur, cette règle s’explique par le fait que la 

personne concernée connaît mieux la question  et qui peut de ce fait, réunir le plus 

facilement les éléments de preuve. Dans cette optique et en référence au système de 

preuve légale prévu par le législateur, lorsqu’il agit pour protéger ou revendiquer la 

nationalité béninoise, l’intéressé pourra se fonder sur « la production d’un exemplaire 

enregistré de la déclaration acquisitive de la nationalité béninoise »181. Aussi, étant un 

décret, la preuve de l’acquisition de la nationalité béninoise se justifie-t-elle par  « la 

production, soit de l’ampliation de ce décret, soit d’un exemplaire du Journal Officiel 

                                                           
180  Article 86 al.1 du Code de la nationalité dahoméenne en vigueur, article 30 al. 1 du Code civil français.  
181  Voir Article 87  du Code de la nationalité dahoméenne. 
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où le décret a été publié »182. Mais, « lorsque ces pièces ne peuvent être produites, il 

peut être suppléé par une attestation constatant l’existence du décret et délivré par le 

ministre de la justice, à la demande de tout requérant ». L’autre pente de la charge de 

la preuve est tributaire de la possession du certificat de nationalité par l’intéressé en 

cause. En effet, lorsque celui-ci détient par devers soi le certificat de nationalité 

béninoise, le fardeau de la preuve revient à son adversaire. Ainsi, « toutefois, cette 

charge incombe à celui qui, par les mêmes voies, conteste la qualité de Dahoméen à 

un individu titulaire d’un certificat de nationalité dahoméenne …..». Il revient alors au  

particulier ou / et le ministère public, en sa qualité de demandeur, de prouver que la 

nationalité béninoise ou plus précisément le certificat de nationalité béninoise a été 

obtenu, soit par fraude, soit de façon irrégulière au regard du droit positif.  Cette 

disposition suscitée tempère à la règle principale de la preuve de la nationalité en une 

règle corrective  pour s’aligner sur celle du droit commun.   

Le certificat de nationalité est délivré sous la seule compétence du  Président du 

Tribunal de Première Instance ou le juge de la Section détachée183. Dans la pratique, ce 

document est établi par le Greffier en Chef184.  Il indique la disposition légale en vertu 

de laquelle l’intéressé a la qualité de Dahoméen ainsi que les documents qui ont 

permis de l’établir185. En cas de refus du Président du Tribunal  Première Instance ou 

juge de la Section détachée, le Ministre de la justice dispose de la faculté de délivrer 

lui-même le certificat186.   

Par ailleurs, « lorsque la nationalité dahoméenne est (… ) acquise autrement que par 

déclaration ou naturalisation, la preuve ne peut être faite qu’en établissant l’existence 

de toutes les conditions requise par la loi ». Cette extension encadrée de la preuve 

permettant de justifier et dans une certaine mesure de garantir la nationalité béninoise 

induit à la reconnaissance voire à l’acceptation de la possession d’état comme un titre 

conférant, sous réserve de sa  répudiation, la qualité de national187. Ce possible tour du 

                                                           
182  Voir Article 89  du  Code de la nationalité dahoméenne. 
183  Voir Article 94  du Code de la nationalité dahoméenne. 
184  Voir la Loi française  du 08 Février 1995 conférant cette qualité.  
185 Voir Article 95  du Code de la nationalité dahoméenne. 
186  Voir Article 97 du Code de la nationalité dahoméenne. 
187  Voir Article 88 al. 1 du Code de la nationalité dahoméenne. 
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fardeau de la preuve traduit réellement l’idée d’une existence possible de la  rotation 

de preuve à l’égard de parties. Dans ces circonstances, il est indéniable de voir le 

principe de la neutralité du juge dans toutes ses manifestations.  

Sur ces différentes observations, en rejoignant  exceptionnellement  la charge de la 

preuve en droit commun, la règle de la preuve de la nationalité se révèle être un indice 

qui affirme  davantage le droit de la nationalité comme une discipline à part entière. Si 

au regard de l’arsenal juridique, le certificat de nationalité est un document 

authentique, il peut néanmoins rendre apatride. Face à ce risque, il convient d’analyser 

sa force probante.  

B- La valeur du certificat de nationalité  

 L’interrogation sur le certificat de la nationalité trouve son bien-fondé sur 

deux considérations. Non seulement en raison de la croissante arithmétique du 

phénomène de l’apatridie188 mais aussi en considération de l’importante place 

désormais attribuée aux droits humains tant en droit  interne qu’international. Il ne fait 

aucun doute que le lien juridico-politique qui rattache un citoyen à son Etat réside dans 

ce document appelé certificat de nationalité. Il est perçu comme étant le seul document 

officiel qui dessine l’existence d’un rapport entre- collectivement la population et 

individuellement un particulier et l’autorité publique que constitue l’Etat; celui-ci 

disposant de la souveraineté interne et externe sur son élément humain. Il se révèle être 

un document non juridictionnel donc de caractère administratif189.  Il est strictement 

individuel et ne saurait être établi collectivement. Par rapport à sa durée de validité, 

précisions qu’aucune disposition dans l’ordre juridique béninois ne limite dans le 

temps  sa durée190. Sans ce document, il peut être déduit de l’absence de toute 

allégeance de toute personne à l’égard d’un Etat avec qui il entretient des relations.  

                                                           
188 D’abord, le nombre de personnes touchées par l’apatridie est estimé à onze millions de personnes environs dans le monde 

en 2005. Ensuite, environ douze millions de personnes en état d’apatridie entre 2009 et 2010. Voir Comité permanent du 

HCR, « Rapport intérimaire sur l’apatridie en 2009 ». Voir aussi Nationalité et apatridie, un guide pour les parlementaires, 

2005.  
189  Voir article  97 Code de la nationalité dahoméenne. 
190 Toutefois, certains faits ou actes juridiques tels que, par  exemple, l’accession à l’indépendance de territoires autrefois 

sous une souveraineté dominante, la fixation à l’étranger, le changement d’état ou l’exercice de certaines facultés de perdre la 

nationalité béninoise peuvent entraîner des conséquences sur la nationalité d’une personne et justifier un nouvel examen de sa 

situation au regard du droit de la nationalité. 
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 Mais, lorsqu’on transcende cette perception élémentaire, peut-être de nature 

primitive, du certificat de nationalité, l’analyse pointilleuse érige un constat. Il s’agit 

de la valeur relative de ce document. Selon le droit de la nationalité, le certificat de 

nationalité « fait foi jusqu’à preuve contraire »191. Il en fait sans ambigüité suivant 

l’esprit et la lettre de la disposition y afférent, une preuve mais surtout de nature 

réfragable. Par déduction, ce document peut être contesté par une preuve contraire. 

Ainsi considéré, le possesseur constitue une victime virtuelle de l’apatridie tant à 

l’égard d’une tierce personne ou du ministère public que du juge. A l’égard de ce 

dernier, la nature relative du document le conduit à faire une appréciation souveraine  

des pièces, documents et autres indices, pouvant déterminer la qualité de national ou 

non. Dans ce regard, l’absence de l’intangibilité de ce document constitue un terreau 

fertile à l’apatridie.   

Il est vrai, dans la théorie classique du droit de la nationalité,  que le retrait ou la perte 

du certificat de nationalité peut se justifier par des considérations de sécurité publique, 

morale publique, santé publique et autres. Plus précisément, la déchéance de la 

nationalité acquise est  prononcée pour des raisons soit, de crimes et délits commis 

contre la sûreté intérieure  ou extérieure de l’Etat  soit, pour s’être livré au profit d’un 

Etat étranger à des actes qualifiés de crimes  par loi dahoméenne et ayant entraîné une 

condamnation d’au moins cinq années d’emprisonnement192. Si, pour des raisons de 

souveraineté, le certificat de nationalité a une valeur relative donc faible, l’expansion 

du droit international qui irradie maints domaines du droit interne béninois, appuyé par 

les droits communautaires, oblige à une reconsidération de ce document. En effet, 

l’émergence  d’un droit international de la nationalité sous-jacent au droit international 

des droits de l’homme fait injonction aux Etats d’éviter toute situation d’apatridie au 

profit du droit à une nationalité. Il revient à l’Etat de rendre compatible son droit 

interne à celui international auquel il est partie. De là, le droit international favorise 

implicitement la garantie du certificat de nationalité.  

 De ces lignes précédentes, émerge une remarque selon laquelle le certificat 

de nationalité est le seul mode légal de preuve de la nationalité béninoise dont la 
                                                           
191  Voir Article 95 du Code de la nationalité dahoméenne. 
192 Voir Article 51du Code de la nationalité dahoméenne et article 25 du Code civil français.  
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portée dépasse celle d’un simple avis,  puisqu’il est une preuve relative. Dans l’espace 

judiciaire, il met son titulaire en position de défendeur193. Grâce à la philosophie 

libérale des droits humains, ce document devient indispensable à sauvegarder.  Dans le 

cadre d’une contestation de la  nationalité acquisitive, le défaut des pièces probatoires 

fait de l’intéressé, un non national.  

  Paragraphe II : La preuve du non national 

 Au résultat de l’administration de la preuve, lorsque l’intéressé succombe, il 

n’est guère considéré comme un national béninois. Il ne peut réclamer aucun lien avec 

l’Etat en cause en qualité de citoyen béninois. Conséquence, soit, les pièces produites 

témoignent de son extranéité (A) soit la possession d’une nationalité étrangère (B). 

A- La preuve de l’extranéité 

 Il est question de l’objet de la preuve de l’extranéité. Démontrer l’extranéité 

d’un citoyen revient à établir qu’il n’est pas béninois. C’est donc encore par la 

référence au droit béninois que la question doit être résolue. Elle se présente de 

manière différente selon que l’intéressé a eu la nationalité béninoise ou ne l’a jamais 

eue. 

 Dans l’hypothèse de la preuve de l’extranéité liée à la perte de la nationalité 

béninoise, il convient de préciser que lorsque l’intéressé  prétend avoir perdu la qualité 

de béninois, la preuve résulte d’une déclaration, d’un décret ou d’un jugement. Il 

suffira donc de produire dans le premier cas un exemplaire enregistré de la déclaration. 

Selon le législateur béninois, « la preuve (…) d’une déclaration de répudiation résulte 

de la production d’un exemplaire enregistré de cette déclaration »194. Dans le 

deuxième cas, la preuve de la perte résultera « de la production, soit de l’ampliation de 

ce décret, soit d’un exemplaire du Journal Officiel où le décret a été publié »195. Dans 

le troisième cas, s’il existe, l’intéressé est tenu de rapporter une expédition du 

jugement ayant prononcé la perte. 

                                                           
193 Voir Article 85 al. 2 du Code de la nationalité dahoméenne et Article 30 al.2 du Code civil français.  
194  Article 87 al. 1 du Code de la nationalité dahoméenne.  
195  Lecture combinée des articles 91 et 89 du  Code de la nationalité dahoméenne.  
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Dans le cas de la preuve de l’extranéité indépendante de la perte de la nationalité 

béninoise, il sied de mettre en exergue la preuve de l’extranéité d’origine. Il va, sans 

dire, qu’en dehors des cas précédents, la preuve de l’extranéité ne peut être établie 

qu’en démontrant que l’intéressé ne remplit aucune des conditions exigées par la loi 

pour avoir la qualité de béninois sous réserve de la possession du certificat de 

nationalité196. Cette formule reste pendante à celle selon laquelle « lorsque la 

nationalité dahoméenne est (…) acquise autrement que par déclaration, naturalisation 

(…) la preuve ne peut être faite qu’en établissant l’exercice de toutes les conditions 

requises par la loi »197.  Ici, la question ne dépend que de la loi béninoise et non de ce 

que l’intéressé jouit d’une nationalité étrangère.  

 Si la nationalité béninoise est actuellement présumée sur la foi d’un certificat 

de nationalité198, celui-ci énonce le titre en vertu duquel la nationalité béninoise est 

revendiquée. La personne qui conteste cette nationalité devra démontrer l’inexactitude 

de l’élément mentionné. Si elle y parvient, il restera à l’intéressé à démontrer qu’il est 

béninois à un autre titre. Si la preuve de la nationalité béninoise est apportée par la 

possession d’état, du fait que l’intéressé et son auteur avaient la possession d’état de 

béninois, la nationalité résulte de la filiation ; il incombe à celui qui la combat de 

démontrer que l’intéressé n’est pas béninois à ce titre. Par déduction, la question 

devient délicate, car la possession d’état de béninois présume qu’aucune déclaration 

jusqu’à preuve contraire de répudiation n’a été souscrite199.  Dans tous les cas, la 

preuve d’une nationalité étrangère ne suffirait nullement à établir que l’intéressé n’est 

pas béninois, puisque chaque Etat attribue sa nationalité sans tenir compte de l’attitude 

des autres. Il semble alors que le législateur exclut la preuve par la simple possession 

d’une nationalité étrangère. Celle-ci n’existe qu’à partir d’un mode de preuve 

particulier. 

 

 

                                                           
196  Article 93  du Code de la nationalité dahoméenne. Voir Article 30 al. 4 du Code civil français.  
197  Article 90  du Code de la nationalité dahoméenne. Voir Article 30 al.1 du Code Civil français.  
198  Article 95 du  Code de la nationalité dahoméenne.  
199  Article 88 al. 2 du Code de la nationalité dahoméenne. 
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B- La preuve  d’une nationalité étrangère 

 Pour comprendre le régime de la preuve de la nationalité, il est nécessaire de 

se référer aux principes généraux qui dominent la nationalité des étrangers. La 

législation béninoise est conforme à la Convention de la Haye du 9 Avril 1930. Aux 

termes de cette Convention : « il appartient à chaque Etat de déterminer par sa 

législation quels sont ses nationaux. Cette législation doit être admise par les autres 

Etats pourvu qu’elle soit en accord avec les conventions internationales, la coutumes 

internationale et les principes de droit généralement reconnus en matière de 

nationalité »200. Aussi a-t-elle ajouté, « toute question relative au point de savoir si un 

individu possède la nationalité d’un Etat doit être résolue conformément à la 

législation de cet Etat »201. Le rôle des tribunaux est donc de faire application à 

l’étranger de la loi étrangère qui le rend sujet d’un Etat déterminé ou de constater qu’il 

ne remplit pas les conditions d’aucune loi202. C’est une question de fait qui doit être 

résolue d’après l’observation des relations effectives de l’étranger en cause avec les 

lois des Etats et avec un gouvernement étranger. Conséquence, les principes généraux 

qui dominent la nationalité justifient tant le principe de la liberté de la preuve que les 

principaux éléments retenus par le juge pour la preuve de la nationalité étrangère203.  

 Considérant le principe de la liberté de la preuve, les tribunaux ont toujours 

considéré que la preuve de l’acquisition d’une nationalité étrangère déterminée était 

une question de fait et que tous les moyens de preuve étaient admissibles204. En droit 

français, la Cour de cassation l’a affirmé dans un arrêt du 10 janvier 1951205 en 

décidant que, « s’il appartient à celui qui invoque l’acquisition d’une nationalité 

étrangère de la prouver, cette preuve peut être faite par tous les moyens, et le 

                                                           
200  Article 1er de la Convention de la Haye du 9 Avril 1930. 
201  Article 2 de la Convention de la Haye du 9 Avril 1930.  
202   (Yvon)LOUSSSOUARN,    (Pierre) BOUREL et ( Pascal) de VAREILLES-SOMMI7RES, op. cit., p. 910. Cas. Req., 25 

mars et 1er août 1922, DP 1923.1.97., Cass. Civ., 17 fév. 1982, Rev. Crit. DIP. 1983 ? 249 ? NOTE Batiffol.  
203Ibidem.  
204Ibidem.  
205Ibidem.  

Cass. Civ., sect. Civ., 10 janv, Rev. Crit. DIP, note H Batiffol, JDI 1951.168, obs. Goldman. La Cour a décidé que les juges 

de fond avaient à bon droit déduit de l’ensemble des faits soumis à leur appréciation que par une série de présomptions 

graves, précises et concordantes, un individu avait bien la nationalité lettone qui lui avait toujours  été reconnue en France.  



 

42 
 

changement postérieur de la nationalité ne se présume pas »206. Cela ne saurait 

signifier que le juge français ne doive tenir compte de la loi étrangère207. Bien au 

contraire, il ne saurait attribuer une nationalité étrangère que la loi étrangère n’octroie 

pas.  

 En ce qui concerne les principaux éléments retenus par le juge pour la preuve 

de la nationalité étrangère, il est pris en compte le principe de la liberté de preuve. A 

cet effet, il entraîne l’admissibilité de tous les moyens de preuve propres à emporter la 

conviction du juge. Mais ce dernier retient certains d’entre eux plus volontiers que 

d’autres. C’est ainsi qu’il s’attache fréquemment à la possession d’état. 

 Au demeurant, en droit béninois, la preuve en matière de la nationalité n’est 

traitée que sous les aspects de la preuve de la nationalité béninoise et la preuve de 

l’extranéité208. Ce droit, en revanche, est resté muet sur la preuve de la possession 

d’une nationalité étrangère déterminée. Ce qui laisse place à l’application du droit 

commun en matière de la charge de la  preuve. Comme tout procès, celui relatif à une 

question de la nationalité finit, sur décision, à acquérir une autorité de la chose jugée 

toute particulière.  

  Section II : L’issue du procès 

 A l’instar de tous procès, celui relatif à la question de nationalité a une issue. 

C’est la décision rendue. Elle entraîne le dessaisissement du juge dès son prononcé et 

implique nécessairement l’autorité de la chose jugée (Paragraphe I). Celle-ci a pour 

fonction d’empêcher le plaideur ayant succombé d’initier une nouvelle instance pour 

obtenir directement ou indirectement, ce qu’un premier jugement lui a refusé.  Il se 

verrait opposé une fin de non-recevoir tirée de la chose jugée. En revanche, pour  

raison des droits de la défense, il est possible de recourir contre la décision 

(Paragraphe II). 

 

                                                           
206Ibidem.  
207Ibidem.  
208  Il en est de même en droit français.  
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  Paragraphe I : L’autorité de la décision rendue 

 Elle est attachée à toutes les décisions judiciaires contentieuses et révèle une 

implication du dessaisissement du juge. Elle n’est pas  à confondre avec l’expression 

« décision irrévocable ». En droit de la nationalité, en dépit des tempéraments assortis 

(B), l’autorité de la décision rendue est absolue (A). 

A- Le principe de l’autorité absolue 

 L’autorité absolue de la chose jugée dont bénéficient les jugements en 

matière de procès sur la nationalité est un principe dérogatoire au droit commun. En 

effet, en droit commun, concernant le litige et les parties, les jugements ont en principe 

autorité relative de la chose jugée. Tel est le sens de l’article 1351 du Code civil 

lorsqu’il dispose que «  l’autorité de la chose jugée n’a lieu qu’à l’égard de ce qui a 

fait l’objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la même ; que la demande 

soit fondée sur la même cause ; que la demande soit entre les mêmes parties, et formée 

par elles et contre elles en la même qualité ». Matière particulière, le droit de la 

nationalité y déroge alors en conférant aux jugements y relatifs un effet erga omnes. 

Ainsi, le législateur béninois prévoit que « toutes les décisions définitives rendues en 

matière de nationalité (…..) ont à l’égard de tous, l’autorité de la chose jugée »209. En 

droit français, ce  principe est reconnu en ces termes: « les jugements et arrêts rendus 

en matière de nationalité par le juge du droit commun ont effet même à l’égard de 

ceux qui n’y ont été ni parties, ni représentés »210.  Il faut souligner que,  ce texte qui 

pose un tel principe, consacre une solution qui avait eu la plus grande peine à 

s’imposer sous le régime antérieur211.  

En effet, depuis longtemps, on s’était rendu compte des inconvénients engendrés par la 

relativité de la chose jugée en ce domaine, la nationalité étant, comme les autres 

éléments de l’état des personnes, indivisible212. Mais l’absence de texte, jointe aux 

difficultés qu’il y avait à découvrir un contradicteur légitime, entrainait de la part de la 

                                                           
209  Article 84 du Code béninois de la nationalité.  
210  Article 29-5 du Code civil français.  
211  (Yvon)LOUSSSOUARN,   (Pierre) BOUREL et (Pascal) de VAREILLES-SOMMIERES, op. cit., p. 917.  
212  Ibidem.  
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doctrine213 et de la jurisprudence214 une certaine circonspection215. Les dernières 

décisions s’orientaient néanmoins vers l’admission de l’autorité absolue216. Dans le 

droit positif béninois, la proclamation de l’autorité absolue peut tirer sa source de deux 

considérations. Sa consécration législative en matière d’actions d’état et l’érection du 

ministère public en contradicteur légitime, réalisé à travers sa mise en cause 

obligatoire ainsi  que la formalité du dépôt de l’assignation.  

 Il en résulte que le principe de l’autorité absolue dont toute décision 

définitive sur la nationalité est revêtue est l’expression avant tout de l’un des domaines 

dans lequel règne l’autorité de la puissance publique dans sa mission d’intérêt général. 

Dans ses manifestations, ce principe peut  faire du droit de la nationalité, soit un droit 

d’exclusion, soit un droit d’inclusion. Dans le premier, les effets surtout externes de 

cette exclusion doivent néanmoins répondre aux engagements internationaux. Dans le 

second, détenant le pouvoir discrétionnaire d’identifier ses nationaux, l’Etat maintient 

de ce fait ce  lien de rattachement dans le but non seulement du contrôle de la vie 

civile et politique de ses nationaux, mais aussi sa mission de sécurité. 

 Ainsi perçues, les décisions issues de la contestation sur la nationalité sont 

opposables à tous. Nonobstant cet effet erga omnes, ces décisions sont assorties de 

réserves.  

B- Les tempéraments assortis 

 L’effet erga omnes des décisions rendues sur la question de nationalité n’est 

pas définitif. En droit béninois, « les décisions des juridictions répressives n’ont 

jamais l’autorité de la chose jugée sur les questions de la nationalité lorsque la 

juridiction civile n’a pas été appelée (…) »217. Aussi, « dans toutes les instances qui 

ont pour objet, à titre principal ou à titre incident, une contestation sur la nationalité, 

                                                           
213 Cf. en faveur de la relativité : Niboyet, Traité, t.I, 1re éd.., p. 151, Audinet, JDI 1917.1254, in  LOUSSSOUARN ( Yvon),   

BOUREL (Pierre) et de VAREILLES-SOMMIERES ( Pascal). 
214  Voir notamment Paris, 13 juill. 1889, DP 1890.2.85, Cass. Req., 18 nov. 1924, JDI 1925.142. in LOUSSSOUARN ( 

Yvon),   BOUREL (Pierre) et de VAREILLES-SOMMI7RES ( Pascal).  
215  Ibidem.  Voir notamment Cass. Civ., 24 mai 1949. 329, note P. L-P.  S. 1950 . 1.1, note Boubès, JCP 1949. 1.5162, note 

Delaume, Rev. Crit.  DIP 1949.501 ? Note motulsky.   
216  Ibidem.  
217  Article 85 du Code de la nationalité dahoméenne.  
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(…) une copie de l’acte introductif d’instance est déposée au Ministère de la Justice 

contre récépissé. Les dispositions du présent article sont applicables à l’exercice des 

voies de recours »218. A travers ces dispositions, l’exception joue par l’absence de 

communication nécessaire au Ministère de la Justice.   

  L’autorité absolue de la décision est également provisoire en droit français 

tant qu’il y a de tierce opposition. Le code civil dispose à cet effet que « tout intéressé 

est recevable cependant à les attaquer par la tierce opposition à la condition de mettre 

en demeure le Procureur de la République »219. De ce point de vue, l’autorité des 

jugements en matière de nationalité ressemble à l’autorité des jugements en matière de 

filiation. Il est à rapprocher à la précédente disposition, celle de la filiation qui dispose 

que «  les jugements rendus en matière de filiation sont opposables aux personnes qui 

n’y ont point été parties. Celles-ci ont le droit d’y former tierce opposition (…) »220. 

Ce  rapprochement n’est point surprenant, car la nationalité est assez liée à l’état des 

personnes.  

 En droit français, la doctrine considère qu’à l’égard du contenu du jugement, 

l’autorité est doublement limitée221. D’une part, elle n’a trait qu’à la nationalité de la 

personne physique partie au litige, et non à celle d’autres personnes (ascendants 

notamment) dont la nationalité a pu devoir être préalablement déterminé222. D’autre 

part, elle ne porte pas sur la possession de la nationalité française, mais sur la question  

plus précise de savoir si les causes d’attribution, d’acquisition ou de perte de la 

nationalité invoquées par l’une ou l’autre des parties  ont ou non déterminée 

l’attribution, l’acquisition ou la perte223. La  Cour de cassation française a, par ailleurs, 

décidé que les juges du fond ayant estimé inapplicable un texte en vertu duquel le 

demandeur se prétendait français, «  n’avaient pas l’obligation de rechercher d’office 

si les dispositions d’un autre texte pouvaient éventuellement être invoquées par 

                                                           
218  Article 83 du Code de la nationalité dahoméenne. 
219  Article 29 al. 2 du Code civil français.  
220   Article 296  du Code des Personnes et de la Famille  et Article 324 du Code civil français.  
221  Pierre MAYER et Vincent HEUZE, Droit International Privé, Paris, Montchrestien, LDDJ,  8ème Ed., 2004, p. 657.  
222  Ibidem. 
223  Ibidem.  
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l’intéressé »224. Il  peut être  déduit- ce qui atténue la portée du principe- que l’autorité 

de la chose jugée ne s’applique qu’aux chefs de la titularité de la nationalité française 

(pareille pour la nationalité béninoise) qui ont été débattus et laisse ouverte la 

possibilité de discuter l’application d’autres dispositions, la cause étant distincte225. Il 

est vrai aussi que le Code de procédure civile français permet le cas échéant au juge 

d’examiner les faits dont il est saisi sous une autre qualification226. 

 Sans doute, il faut déduire qu’en matière du droit de la nationalité, les 

décisions issues de la question de la nationalité bénéficient  de l’autorité absolue sans 

pour autant être considérées comme irrévocables. De là, elles sont sujettes à une 

variété de réserves. Logiquement, des moyens de recours peuvent s’ériger contre elles.  

  Paragraphe II : Les possibles recours  

 Le panorama judiciaire reste, entres autres, celui des décisions diverses 

assurant la protection des intérêts en jeu dont on peut observer que les uns s’érigent 

contre les autres. Si, la décision du juge est censée mettre fin au litige, il en attrait 

d’autres, objet de nouvelles querelles. Elles doivent leur existence tant aux moyens 

ordinaires (A) qu’extraordinaires de recours (B). 

A- Les moyens traditionnels de recours 

 Le conflit sur la nationalité garantit le droit à un procès équitable à travers 

l’existence ou la mise à disposition du justiciable des voies de recours dont les plus 

ordinaires sont l’opposition et l’appel.  

 Voie de recours de droit commun, l’opposition est une faculté ouverte au 

plaideur contre qui un jugement de défaut a été rendu, lui permettant de saisir à 

nouveau le même juge. Elle est analysée, lorsque le plaideur y fait recours,  sur la base 

de deux considérations à savoir ses conditions et ses effets. Dans la première, 

l’opposition doit être exercée sur la base d’un jugement de défaut et interdit toute 

nouvelle opposition. C’est l’application ou le sens de la règle ‘’ opposition sur 

                                                           
224Civ. 4 Fév. 1964, Pellicano, JCP 65.II.14118 n. Aymond, RC 65.667 n. Hébraud. Citée par  Bernard AUDIT, Droit 

International Privé, Paris, Economica , 3ème Ed., p. 847. 
225  Ibidem.  
226  Article 12  du Code  de Procédure Civile Français ci-après (CPCF)   et Article 13 du CPCCSAC. 
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opposition ne vaut ‘’. Ainsi, « celui qui se laisserait juger une seconde fois par défaut 

n’est plus admis à former une nouvelle opposition »227. Elle est formée dans les mêmes 

formes que celles prévues pour la demande en justice devant la juridiction  qui a rendu 

la décision228. Ainsi, si la juridiction  a été saisie par requête, l’opposition se fera par 

requête. Il en sera de même en cas de saisine par assignation. En dehors du plaideur, 

plus précisément en sa qualité de défendeur ayant succombé au procès229, l’opposition 

peut être formée par ses héritiers ou ses ayants cause230. Saisie par le temps, 

l’opposition est formée dans un délai de quinze (15) jours231 à compter de la 

signification de la décision232 si la personne défaillante demeure, sauf dans les cas 

autrement prévus par la loi233, dans le ressort limitrophe du tribunal qui a rendu la 

décision.  

Dans la seconde, lorsqu’elle est déclarée recevable, l’opposition suspend l’exécution 

de la décision à l’égard des parties, sauf prescription de l’exécution provisoire234. En 

dehors  de son effet suspensif, l’opposition produit également un effet dévolutif. Elle 

« remet la cause et les parties en l’état où elles se trouvaient lors de l’acte introductif 

d’instance »235. S’intéressant à son effet, la jurisprudence considère que le jugement de 

défaut garde tout son autorité en dépit même de l’exercice de l’opposition236.  

                                                           
227  Article 653 du CPCCSAC. 
228  Article 650 du CPCCSCA. 
229  Article 648 al. 2 du CPCCSAC. 
230   (Joseph) DJOGBENOU Cours de Droit judiciaire Privé, Licence 2, Université de Parakou, Faculté de Droit et de Science 

Politique,  2008-2009, p.84.  
231  Article 648 al. 3. CPCCSAC. 
232 Article 648 al. 4 du CPCCSAC. 
233 Ce délai est d’un mois si elle demeure dans les autres parties de la République et de deux mois si elle demeure en dehors 

du territoire de la république du Bénin (Article 106 et 113 du CPCCCAC). 
234 (Joseph) DJOGBENOU, op.cit., p.85. 
235 Article 649 al.1. du CPCCSAC. 
236 On s’est interrogé en jurisprudence sur le point de savoir si l’opposition anéanti le jugement de défaut ou s’il se contente 

de saisir à nouveau le juge du même litige. La question ne manque pas d’intérêt ni d’enjeu. Si l’on considère, comme cela 

avait été le cas, que l’opposition anéantit le jugement de défaut, la conséquence implacable est que les actes d’exécution 

éventuellement accomplis sous l’autorité de ce jugement devront être annulés et l’on ne devrait même pas être reçu à 

entreprendre des mesures conservatoires sur la foi de cette décision. L’exécution provisoire n’aurait même pas de sens, 

puisqu’on ne saurait exécuter un jugement non avenu. C’est pour parer à ces inconvénients que la jurisprudence  considère 

que ce jugement garde son autorité en dépit de cette voie. L’instance sur opposition est la continuation de l’instance 

primitive. En conséquence, les parties gardent les positions processuelles : demandeur, défendeur, intervenant. L’interruption 

de la prescription provoquée par l’exploit introductif d’instance produit ses effets jusqu’à l’instance définitive. Voir (Joseph) 

DJOGBENOU, op.cit., p.85. 
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Caractéristique flagrante du principe du double degré de juridiction237, l’appel, dans le 

procès sur la nationalité, est perçu comme un recours judiciaire contre un jugement 

rendu en premier ressort de nature, soit contradictoire238, soit par défaut239 ou réputé 

contradictoire. A côté de l’appel principal, peut se greffer également un appel incident 

provenant peut être de l’intimé240. Celui-ci peut se voir à son tour connaître un autre 

appel incident241. Cette voie d’appel est ouverte à toutes personnes ayant figuré au 

débat de la juridiction de première instance242. A cet titre, il s’agit du  demandeur à 

l’action initiale, du défendeur, les intervenants et leurs ayants droits ou ayant cause. 

Ainsi, le ministère public a qualité pour agir en appel ; même en partie jointe en raison 

du caractère d’ordre public de la nationalité243. Le délai de relever appel est d’un (1) 

mois244 sauf de 15 jours lorsqu’il s’agit d’une matière gracieuse245.  

Comme l’opposition, l’appel produit tant un effet suspensif246 que dévolutif247, 

seulement avec quelques particularités. La portée de l’effet dévolutif l’illustre comme 

suit. Primo, sous réserve de l’évocation, la juridiction d’appel ne peut être saisie de 

question nouvelle248. Secundo, elle doit observer et surtout faire observer la règle ‘’ 

tantum appelatum, quantum judicatum’’ à l’exception de l’admission de moyens 

nouveaux249. Et tertio, cette juridiction n’est saisie que dans la mesure de l’appel lui-

même. C’est le sens de l’adage ‘’Tantum devolutum quantum appelatum’’250. Ce sont 

les termes de l’appel qui fixe le champ de la dévolution et permet de vérifier si elle est 

totale ou partielle.   

                                                           
237  Voir SOSSA Cossi Dorothé, Introduction à l’étude du droit, Ed. TUNDE ; Cossi Dorothé SOSSA et Joseph 

DJOGBENOU, L’introduction à l’étude du droit, perspectives africaines, Ed. CREDIJ.  
238  Voir   Joseph DJOGBENOU op.cit.. 
239  Ibidem. 
240  Article 629 du  CPCCSAC. Voir aussi  Joseph,  DJOGBENOU, op.cit., p.86. 
241  Article 630 du CPCCSAC.   Voir aussi  Joseph, DJOGBENOU, ibidem.  
242  Ibidem. Voir aussi l’article 628 du CPCCSAC. 
243 Ibidem.  
244  Article 621 du CPCCSAC. 
245  Ibidem.  
246 Il emporte également suspension de l’exécution de la décision. En conséquence, et sauf exécution provisoire, tout acte 

d’exécution d’un jugement frappé d’appel est nul, sauf si le plaideur être autorisé sur la base du jugement à faire prendre des 

mesures conservatoires. Cette exécution est suspendue jusqu’à ce que la juridiction d’appel statue. Cependant, en cas 

d’anéantissement de l’appel, le jugement ressortit son entier effet, rétroactivement.  Les intérêts courent conformément à ce 

qui est décidé dans ce jugement. Voir  Joseph DJOGBENOU, op.cit., p.88. 
247  Article 640 du CPCCSAC. 
248  Joseph DJOGBENOU, op.cit. p. 89. 
249  Ibidem.  
250  Ibidem.  
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 De ces développements, il s’ensuit que l’opposition comme l’appel 

constituent des voies de recours classiques. Seulement, à la différence de l’opposition, 

une voie de rétractation, l’appel constitue une voie de réformation ou 

d’annulation251.Qu’en est-il des voies de recours extraordinaires ? 

B- Les moyens particuliers de recours 

 Le procès sur la nationalité connaît ou peut connaître, en raison des droits de 

la défense, des recours en la forme de  la tierce opposition, de pourvoi en cassation et 

même de la requête civile. 

Dans le domaine de la tierce opposition, le tiers y fait recours après l’instance en 

s’attaquant à la décision en vue de sa rétractation ou de sa reformation252, exprimant de 

ce fait son intérêt à condition qu’il n’ait été ni partie, ni représenté253. Elle se forme, 

soit par la voie principale saisissant  ainsi le même  tribunal. C’est dans ce sens qu’elle 

constitue une voie de rétractation.  Aussi, peut-elle également être soulevée par voie 

incidente le plus souvent à l’occasion de contestation occasionnée par le jugement de 

la nationalité opposé à un plaideur ou non. Le tribunal devant lequel le jugement ainsi 

attaqué est produit dispose de la faculté légale de surseoir à statuer ou de passer outre 

le sursis. Ce tribunal est saisi par la requête et pourra examiner la tierce opposition s’il 

est égal en degré ou supérieur à celui qui a rendu la décision. Dans ce cas, la tierce 

opposition réalise une voie de réformation. Le délai pour agir en tierce opposition par 

voie principale est de trente (30) ans à dater du jugement254. En revanche, lorsqu’elle 

est incidente, le délai est perpétuel255. Toutefois, elle n’est recevable que si elle est 

exercée dans le délai de deux mois à compter de la notification ou de la signification 

du jugement256. Au profit de ce tiers, la décision attaquée peut faire l’objet de 

suspension dans son exécution.  

                                                           
251  Voir Article 621  et 648 du CPCCSAC. 
252  Article 657 du CPCCSAC. 
253  Article 658 du CPCCSAC. 
254  Article 661 al. 1 du CPCCSAC. 
255  Article 661 al. 2 du  CPCCSAC. 
256  Article 661 al.3  du  CPCCSAC. 
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 Quant au pourvoi en cassation, le plaideur insatisfait y opte afin de « faire 

censurer par la Cour suprême la conformité de la décision qu’il attaque aux règles de 

droit »257, ceci, à partir d’une déclaration au greffe de la juridiction qui a rendu la 

décision attaquée258. Toute partie, qui y a intérêt, est recevable à se pourvoir en 

cassation  même si la disposition qui lui est défavorable ne profite à son adversaire259. 

Mais, en raison de la matière civile et surtout dans l’intérêt de la loi, le ministère 

public doit se pourvoir en cassation260. Le délai du pourvoi est  de trois (3) mois à 

compter, soit du prononcé du jugement ou de l’arrêt, soit de leur signification à 

personne ou à domicile pour les arrêts et jugements rendus par défaut261. En raison 

d’une matière relative à l’état des personnes, le pourvoi est suspensif et les arrêts de la 

Cour peuvent partiellement ou totalement casser la décision querellée262. Enfin, 

comme dans les autres domaines, les arrêts sur la nationalité rendus par la juridiction 

ne sont susceptibles d’aucun recours263.   

 Enfin, dans le dernier domaine, celui relatif au recours en révision, il 

n’épargne point tout procès sur la nationalité. Encore appelé requête civile, ce recours 

tend à faire rétracter un jugement en force de chose jugée, pour qu’il soit à nouveau 

statué en fait et en droit264. Si elle prospère alors, elle débouche sur une véritable 

révision du procès du moins du jugement265. Elle ne peut être demandée que par les 

personnes qui ont été parties ou représentées au jugement266. Son délai est de trois (3) 

mois et court à compter du jour où la partie a eu connaissance de la cause de révision 

qu’elle invoque267. Comme le pourvoi, la révision peut porter sur une partie ou tout du 

jugement et proscrit, à l’image de l’opposition, une seconde révision : révision sur 

révision ne vaut.  

                                                           
257  Article 679 al. 2 du CPCCSAC. 
258  Article 693 du CPCCSAC. 
259  Article 682 du CPCCSAC. 
260  Ibidem.   
261  Article 695 du CPCCSAC. 
262  Article 698 du CPCCSAC. 
263  Article 697 du  CPCCSAC. 
264  Article 668 du CPCCSAC. 
265   ( Joseph) DJOGBENOU, op.cit. p. 91.  
266  Article 670 du CPCCSAC. 
267  Article 671 du CPCCSAC. 
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 Par ailleurs, une voie prétorienne de recours existe pour redresser les erreurs 

matérielles et clarifier les points éventuellement obscurs d’une décision. Il s’agit du 

recours en interprétation. Il  transfère en cas de recours ordinaire, le pouvoir 

d’interpréter à la juridiction saisie268. La décision interprétative se confond avec celle 

interprétée et est soumise aux mêmes voies de recours que celle-ci269. Mais, il convient 

de préciser que la décision interprétative n’est susceptible d’appel qu’autant qu’elle 

altère ou modifie, par addition ou retranchement, la décision interprétée270.  

 Ainsi donc, le procès sur la nationalité peut connaître dans son paysage 

judiciaire ces voies de recours dans l’intérêt à la fois des particuliers et de l’Etat. Elles 

manifestent, d’une manière ou d’une autre, l’Etat de droit qui caractérise la République 

du Bénin. Cette dernière, étant dans un espace juridiquement intégrationniste, 

conditionne substantiellement la qualité de tout procès sur la nationalité au respect de  

l’ordre juridiquement international.  

 

 

 

 

                                                           
268  Joseph DJOGBENOU, op.cit, p. 96. 
269  Idem., p. 97.  
270  Ibidem.  
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 L’octroi de la nationalité est essentiellement régi par la législation interne et 

relève donc du domaine réservé de l’Etat271. Car, en droit béninois, le législateur  

dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour déterminer les critères du jus soli et du jus 

sanguinis, tous deux pris en compte  dans l’identification des nationaux272. L’analyse 

précédente des règles et actes procéduraux dans le procès de la nationalité en droit 

béninois en démontre fort bien. Vu de l’intérieur, tel qu’il est construit, le droit de la 

nationalité traduit alors la prépondérance des Etats à travers la théorie de la 

compétence exclusive273.  

Néanmoins, l’analyse des aspects substantiels de toute contestation de la nationalité 

présente autres considérations d’analyses importantes. En effet, vu de l’extérieur, il 

s’agit d’un acte unilatéral qui engage non seulement l’Etat, mais produit aussi des 

effets juridiques sur le plan international à l’égard des autres Etats et sujets de droit 

international274. L’évolution irrésistible de l’individu sur la scène internationale en est 

la cause. Elle traduit désormais une certaine perméabilité des ordres juridiques 

nationaux. Pour CARBONNIER, « la souveraineté législative explose pour se 

partager avec d’autres »275 : c’est le droit dans l’espace276. L’interdépendance 

internationale actuelle incite désormais à un tel mouvement de coordination277. Sur la 

relativité fondamentale du droit peut donc se greffer la recherche vers son 

universalité278. Il s’agit là de l’autorité du droit international (Chapitre I). Alors, dans 

l’espèce, tout différend sur la nationalité requiert nécessairement la prise en compte 

des droits de l’homme. Or, la nationalité, dans le système normatif international, est 

considérée comme le droit fondamental. Ainsi, dans ses attributions régaliennes de 

connaître de tout contentieux y relatif, l’encadrement du droit béninois constitue une 

sécurité pour garantir la nationalité, support des autres droits (Chapitre II).  

 

                                                           
271  Anne PETERS, « Les changements collectifs de la nationalité »,  Droit International et nationalité, op. cit., p. 167. 
272  Voir  la Loi portant Code de la nationalité Dahoméenne.  
273Sidy Alpha NDIAYE, loc. cit, pp.1.  
274  Anne PETERS, loc. cit., pp. 167.  
275  Jean CARBONNIER, «  L’avenir d’un passé »,  in L’avenir du droit.cité par Sidy Alpha NDIAYE, loc.cit., pp.1.  
276  Jean Louis BERGEL, op.cit., p.142. 
277  Ibid., p. 144. 
278  Ibidem.  
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 Eloignée de son épure, la nation se laisse abstraire par la dynamique des 

rapports internationaux279. Son caractère soluble dans les grands ensembles normatifs, 

les communautés régionales notamment, précipite une déstabilisation de la congruence 

entre Etat et nation280. L’Etat, dans son inspiration jacobine, partage ainsi son 

impérium dans les composantes essentielles de son pouvoir discrétionnaire, 

notamment la nationalité281.   

 Or, dès que la nationalité est un droit de l’homme, les arguments fondés sur 

la compétence interne tombent et les réclamations internationales sont à portée des 

individus282. Elle affermit sensiblement les limites du pouvoir discrétionnaire de l’Etat 

(Section I). Conséquence, à l’occasion de tout procès, la nationalité influence sur la 

prise en considération des principes directeurs du droit international (Section II). 

 Section I : La relativité de la compétence exclusive de l’Etat 

 La nationalité, dans son revers, est un terrain fertile du droit international. 

Elle n’est plus l’apanage exclusif de l’autorité étatique. Il existe de multiples et 

diverses dispositions tant de l’ordre régional qu’universel qui y concourent 

(Paragraphe I) et expriment, en raison de sa primauté dans l’ordre interne, son 

assujettissement (Paragraphe II).  

 Paragraphe I : La variété de sources justificatives 

 La nationalité manifeste la relativité du droit interne intégrant ce dernier dans 

les composantes universelles et régionales. Elle provoque pour sa protection l’érection 

des instruments juridiques (A)  sous l’égide de l’Organisation des Nations-Unies dont 

l’objectivité est affirmée par une   jurisprudence inhérente (B).  

 

                                                           
279Sidy Alpha NDIAYE, loc. cit., pp.1 
280Ibidem. 
281Ibid., pp. 2. 
282  Monica PINTO, loc.cit., pp. 48. 
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A- L’existence de normes formelles  

 La limitation de la compétence exclusive des Etats dans la détermination de 

leurs nationaux s’opère tant dans l’ordre juridique interne qu’international.  Dans le 

premier cas, cette limitation peut être consentie ou imposée283. Consentie, lorsque c’est 

la législation interne elle-même qui se subordonne au droit international. Dans le Code 

de la nationalité béninoise, il est précisé que « les dispositions relatives à la nationalité 

contenues dans les traités ou accords internationaux dûment ratifiés et publiées 

s’appliquent même si elles sont contraires aux dispositions de la législation interne 

dahoméenne »284. Ces mêmes considérations se retrouvent dans la plupart des 

législations d’Etats africains à l’instar du Mali285, de la Côte d’Ivoire286, du Togo287ou 

du Burkina Faso288. Elle est prescrite lorsque, c’est le droit international qui impose  

les conditions d’acceptation, par les autres Etats, de la détermination interne de la 

nationalité289. Dans ces conditions, si le pouvoir discrétionnaire des Etats en la matière 

n’est pas profondément renversé, sa portée est assurément édulcorée290.   

 Dans le second cas, le droit international opère lui-même cette  réserve. En 

ce sens, la Convention de la Haye précise que la législation par laquelle un Etat 

détermine ses nationaux «  doit être admise par les autres Etats, pourvu qu’elle soit en 

accord avec les conventions internationales, la coutume internationale et les principes 

de droit généralement reconnus en matière de nationalité »291. Aussi, en Europe, le 

droit communautaire fait-il le pont entre le droit de l’Etat et les droits individuels 

qu’en matière de la nationalité, tant les intérêts légitimes des Etats que ceux des 

individus doivent être pris en compte. Elle reprend  quasiment mot pour mot cette 

formulation de la Convention de la  Haye dans la Convention Européenne sur la 

                                                           
283  G. PERRIN, «  Les conditions de validité de la nationalité en droit international », in Mélanges P. Guggenheim, Genève, 

1968, pp. 858 et s. ; cité par  Sidy Alpha NDIAYE, loc. cit, pp. 16.  
284  Article 2 de la Loi n° 65-17 du 23/06/65 portant Code de la nationalité dahoméenne.  
285  Article 2 de la Loi n° 62-18 AN-RM du 3 Février 1962 portant Code de la nationalité malienne. 
286  Article  3 de la Loi  N° 61-415 du 14 décembre 1961 portant Code de la nationalité ivoirienne. Loi modifiée par la Loi n° 

72 – 852 du 21 décembre 1972.  
287  Article 2 de la loi togolaise sur la nationalité.  
288  Article 135, Zatu an VII 13 du 16 Novembre 1989 portant institution et application d’un Code des personnes et de la 

famille  au Burkina Faso,  
289Sidy Alpha NDIAYE, loc. cit, pp. 16.  
290Ibidem.   
291  Article 1 de la Convention de la Haye de 1930 concernant certaines questions relatives aux conflits de lois sur la 

nationalité. 
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nationalité292. A la lecture,  « …Cette législation doit être admise par les autres Etats, 

pourvu qu’elle soit en accord avec les conventions internationales, la coutume 

internationale et les principes de droit généralement reconnus en matière de 

nationalité ». Dans son rapport explicatif, il souligne qu’ « avec le développement de 

la branche du droit relative aux droits de l’homme depuis la seconde guerre mondiale, 

il est de plus en plus largement admis  que le pouvoir discrétionnaire dont disposent 

les Etats en la matière doit aussi tenir compte des droits fondamentaux des 

individus ». Ainsi, le droit communautaire du Conseil d’Europe réitère dans la lettre 

comme dans l’esprit, la même réserve de la Convection de la Haye de 1930.  Par 

ailleurs, pour raison de promotion et protection des droits humains, cette même 

philosophie est partagée dans l’ordre juridique régional américain par la Convention 

interaméricaine des droits de l’homme. A la lumière de ces divers instruments 

juridiques, trois éléments militent en faveur de cette dilution de la compétence de 

l’Etat. Il s’agit du droit international coutumier, des Conventions  internationales et des 

principes du droit reconnus. Il ne fait aucun doute de les considérer comme étant les 

manifestations  du jus cogens du droit international. De ce fait, ce qui est évident 

aujourd’hui, c’est que lorsque la nationalité affecte une situation relevant du droit 

international, ce dernier exerce un droit sur la souveraineté de l’Etat en matière de 

nationalité.  

 Le crédit accordé à cette relativité est davantage exprimée par la 

jurisprudence.  

B- L’existence d’un droit matériel 

 Les réserves formelles ainsi apportées au droit de la nationalité se révèlent 

importantes mais pas suffisantes au regard des grandes évolutions du droit 

international public. L’accompagnement de cette philosophie par la jurisprudence 

internationale rend satisfaisant et nécessaire un tel postulat. Tout commence ainsi avec 

la Cour Permanente de Justice Internationale. Dans l’Affaire sur les Décrets de la 

nationalité en Tunisie et au Maroc, la Cour a soutenu que «  les mots ‘’ compétence 

exclusive’’ semblent plutôt envisager certaines matières qui, bien que pouvant toucher 

                                                           
292  Du 7 Novembre 1997. 
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de très près aux intérêts de plus d’un Etat, ne sont pas, en principe, réglées par le 

droit international. En ce qui concerne ces matières, chaque Etat est seul maître de ses 

décisions. La question de savoir si une certaine matière rentre dans le domaine 

exclusif d’un Etat est une question essentiellement relative : elle dépend du 

développement des rapports internationaux. C’est ainsi que, dans l’état actuel du droit 

international, les questions de nationalité sont, en principe de l’avis de la Cour, 

comprises dans ce domaine réservé »293.  

Cette position de la CPJI deviendra constante avec la Cour Internationale de Justice 

dans la célèbre affaire Nottebohm. Elle rappelle ainsi qu’ « un Etat ne saurait 

prétendre que les lois par lui ainsi établies devraient être reconnues par un autre Etat  

que s’il s’est conformé à ce but général de faire concorder le lien juridique de la 

nationalité avec le rattachement  effectif de l’individu à l’Etat qui assume la défense 

de ses citoyens par le moyen de la protection vis-à-vis des autres Etat »294. Tels qu’ils 

ont été définis par la CPJI sus mentionnée, les linéaments de cette compétence de 

l’Etat relèvent d’une règle coutumière proclamée aussi par le juge international  que 

les conventions internationales. Dans ce sens, le juge européen déclare que «  le fait 

qu’une matière ressortit de la compétence des Etats membres n’empêche pas que, 

dans des situations  relevant du droit de l’Union, les règles nationales concernées 

doivent respecter ce dernier »295. Dans une autre affaire, le juge européen réitère sa 

position en noce avec la règle coutumière internationale. Elle affirme avec une clarté 

remarquable que : « la définition des conditions d’acquisition et de perte de la 

nationalité relève, conformément au droit international, de la  compétence de chaque 

Etat membre, compétence qui doit être exercée dans le respect du droit 

communautaire »296.  

 Saisie de l’Affaire relative à la modification de la Constitution du Costa 

Rica, la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme ne déroge pas à  cette constance 

jurisprudentielle au plan international. Elle juge que «  s’il appartient à chaque Etat de 

                                                           
293  CPJI, 7 Février 1923, Décrets nationalité promulgués en Tunisie et au Maroc, p. 22 ; citée par Monica PINTO, loc. cit., 

pp. 43.  
294  Affaire Nottebohm.  
295  Affaire Gracia Avello, CJCE, 2 Octobre 2003, C-148/02, point 25. Citée par Sidy Alpha NDIAYE, loc. cit., pp. 4. 
296  Affaire Micheletti, CJCE, 7 JUILLET 1992.  



 

57 
 

décider de l’attribution et de la réglementation de la nationalité, l’évolution 

contemporaine indique cependant que le droit international impose certaines limites 

aux pouvoirs étendus dont jouissent les Etats en la matière, et que la manière dont ces 

derniers règlent les questions liées à la nationalité ne peut, de nos jours, être 

considérés comme relevant de leur compétence exclusive ; ces pouvoirs de l’Etat sont 

également circonscrits par l’obligation de celui-ci d’assurer pleinement la protection 

des droits de l’homme »297.  

 Ainsi, d’une jurisprudence à l’autre, le droit de l’Etat d’identifier quels sont 

nationaux est imagé comme une médaille à double face. Toute en lui reconnaissant 

cette prérogative, il n’en demeure pas moins que celle-ci porte en elle-même son 

assouplissement au profit du droit international des droits de l’homme. Cette 

harmonisation jurisprudentielle illustre l’état actuel du droit international à travers 

l’irrésistible émergence de l’individu sur la scène internationale. Conséquence, le droit 

béninois reste lié aux normes juridiques internationales. 

Paragraphe II : L’assujettissement à l’ordre juridique international 

 La primauté du droit international  traduit l’obligation internationale des 

Etats de respecter les droits des citoyens notamment la nationalité. Dans l’analyse 

factuelle, le caractère impératif traduit sa contrainte (A) ; une certaine objectivité de la 

matière dont les sanctions qui en découlent, illustrent davantage  les signes 

caractéristiques (B).  

A- L’ordre juridique contraignant 

 La diversité des instruments juridiques internationaux sur les droits humains 

fait du droit international des droits de l’homme, la nouvelle branche  contraignante. 

Parce que l’une des causes de l’apatridie est relative à l’inefficacité d’une 

détermination subjective de la nationalité, la logique  révèle l’emprise  de la nationalité 

par le droit international. L’axiome selon lequel « le droit international ne connaît pas 

                                                           
297CiDH, Amendements proposés aux dispositions de la Constitution du Costa Rica relatives à la naturalisation, Avis 

consultatif OC-484 du 19 janvier 1984, par. 32.  
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de nation »298 entraine alors une logique d’objectivation des attributs de la nation299. 

La fonction objective de la nationalité permet de soustraire l’individu aux aléas d’une 

« attribution hasardeuse »300 de la part de l’Etat en même temps qu’elle promeut la 

relation proximiste entre l’Etat et l’individu301.  

Matériellement, le critère d’objectivité est identifié grâce à l’affaire Nottebohm de la 

Cour Internationale de Justice qui impose la notion d’effectivité. En effet, selon la 

Cour, il existe  une nationalité à l’échelle internationale qui  est «  celle concordant 

avec la situation de fait, celle reposant sur un lien de fait supérieur entre l’intéressé et 

l’un des Etats dont la nationalité était en cause. Les éléments pris en considération 

sont divers et leur importance varie d’un cas à l’autre : le domicile de l’intéressé y 

tient une grande place, mais il y a aussi le siège de ses intérêts, de ses liens de famille, 

sa participation à la vie politique, l’attachement à tels pays par lui manifesté et 

inculqué à ses enfants »302. De là, le droit international ne saurait être étranger à la 

corrélation obligatoire entre les intérêts étatiques et individuel, étant acquis que la 

nationalité permet d’identifier non seulement la personnalité individuelle mais 

également la personnalité de l’Etat. Ainsi, la nécessité pour l’Etat de prendre en 

considération la situation juridique ou factuelle de l’individu limite son appréciation. 

D’ailleurs son ancêtre, la CPJI, précisait que la notion de compétence exclusive est 

contingente car « elle dépend du développement des rapports internationaux »303.  

 Désormais, cette jurisprudence est devenue la pierre angulaire du contentieux 

sur la nationalité tant dans l’ordre national, régional qu’international. Assiste-t-on alors 

à un duo ou  duel entre la souveraineté et les droits de l’homme ? A priori, la présence 

d’une dualité normative ne fait aucun doute.  Sans verser dans l’arbitraire ni dans le 

rejet entier de la souveraineté, il s’agit en réalité d’un rapport de superposition ou de 

verticalité au profit du droit international, imprimant ainsi un principe de  primauté. 

Formellement, dans les termes des instruments internationaux sur la nationalité, telles 

                                                           
298  E. RENAN, Qu’est-ce qu’une nation, Ed. Mille et une nuits, 1997, p. 97. Cité par  Sidy Alpha NDIAYE, loc. Cit., pp. 11.  
299  Sidy Alpha NDIAYE, loc. cit, pp. 11. 
300  Ibidem. 
301   Ibidem.  
302  Ibid., pp. 14.  
303  Voir Affaire sur les Décrets de nationalité en Tunisie et au Maroc. Aussi, Sidy Alpha NDIAYE, loc. cit, pp. 17.  
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que la convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie, la Charte africaine des 

droits et du bien-être de l’enfant, les expressions «  doit ou doivent » ou encore 

« s’engagent » l’illustrent à plus d’un titre. Aussi, la dynamique récurrente du juge 

international dans l’approche restrictive de la  compétence exclusive  de l’Etat 

témoigne-t-il de la ténuité de son pouvoir discrétionnaire. 

 Dans les affaires Gelman V. Uruguay et Baruch Ivcher Bronstein, la Cour 

Interaméricaine des Droits de l’Homme conclut sur la responsabilité internationale des 

Etats en cause pour violation des conventions sur la nationalité. L’affaire John Modise 

saisie par la Commission africaine est symptomatique. 

 Considérant la notion d’effectivité, le caractère impératif du droit 

international se révèle dans  les manifestations de la règle dite de la continuité de la 

nationalité. En effet, composée de la règle de la continuité de la  nationalité 

proprement dite et de la règle de la continuité de l’identité du titulaire304, cette règle est 

évoquée en présence de la violation du droit international des droits de l’homme dans 

le contentieux sur la nationalité. D’entrée, il s’agit de la responsabilité internationale 

de l’Etat, auteur du préjudice (violation de l’un des droits protégés par le droit 

international), causé à un individu qui est mise en cause. Pour son succès, la victime 

doit préalablement respecter le principe  de l’épuisement des voies de recours dans le 

droit interne de l’Etat territorial305. La Cour précise à cet effet qu’elle ne peut être 

saisie qu’après l’épuisement des voies de recours internes, tel qu’il est entendu selon 

les principes du droit international généralement reconnus306. En cas d’échec ou 

d’insatisfaction, la victime est fondée à porter  sa requête devant  une juridiction 

internationale. Celle-ci s’exerce grâce à la règle de la continuité de l’identité du 

titulaire du droit. Ainsi, la responsabilité internationale de l’Etat territoriale est 

engagée à partir des règles dites de la continuité de la nationalité. Son succès est le 

résultat de  sanctions assorties.  

 

                                                           
304 Eric WYLER, La règle dite de la continuité de la nationalité dans le contentieux international, Genève, Institut de Hautes 

Etudes en Droit International et Développement, Open Edition Books, nouvelle version 2017, p. 15.  
305 Ibidem. 
306  Article 35 de la Convention Européenne sur la nationalité.  
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B- Les sanctions d’inobservance 

 Parler de sanctions en droit international, semble susciter la sempiternelle 

question de son effectivité. Sans rentrer dans des prises de positions doctrinales,  il ne 

fait aucun doute qu’aujourd’hui le droit international a connu une évolution 

remarquable grâce à sa nouvelle branche des droits humains. Celle-ci a 

conséquemment impacté positivement sur sa sanction. L’œuvre de la Cour 

Internationale de Justice et surtout des juridictions communautaires en témoigne 

fortement.  D’entrée, par sanction, le sens des communs évoque toute mesure 

répressive destinée à punir. Il s’agirait  de tout moyen destiné à assurer le respect et 

l’exécution effective d’un droit ou d’une obligation307. Aussi, est-elle perçue comme 

toute mesure réparatrice justifiée par la violation d’un droit ou d’une obligation prévue 

par un droit primaire ou dérivé. Se référant à l’ordre juridique de l’Union européenne, 

Thomas ABULUIS évoque la vocation plurielle de ses sanctions : dissuasives, 

répressive et réparatrices.   

L’émergence de l’individu dans l’ordre international a provoqué la prise en compte de 

sa qualité de « victime » ; donc de l’existence de sanctions prononcées, soit par le juge 

national de l’Etat internationalement responsable soit, par le juge international. La 

reconnaissance et la protection de la victime, corollaire de sanctions de violation des 

droits humains, se sont matérialisées avec « les principes onusiens Van Boven et 

Bassioun »308. Ils définissent les droits des victimes de violations graves des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire à un recours judiciaire effectif et à 

réparation, ainsi que le devoir des Etats de prévenir les violations, d’enquêter, de 

poursuivre et de punir les responsables, de fournir aux victimes un accès effectif à la 

justice et de leur accorder une réparation intégrale. 

 Conformément à ces principes, les victimes bénéficient, selon qu’il convient 

et de manière proportionnée à la gravité de la violation et aux circonstances de chaque 

                                                           
307  Gérard CORNU, Vocabulaire Juridique, Paris, PUF, 8ème Ed. mise à jour, p.844.  
308  Il s’agit des Principes fondamentaux et les Directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de 

violations flagrantes du Droit International des Droits de l’Homme et du droit international humanitaire. Les « Principes van 

Boven / Bassiouni » ont été adoptés par la Commission des droits de l’homme et l’Assemblée générale des Nations unies en 

2005. 
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cas, une réparation pleine et effective309. Primo, il y a la restitution310 et 

l’indemnisation311.  La première devrait rétablir dans la mesure du possible la victime 

dans la situation originale. Elle comprend la restauration de la liberté, la jouissance des 

droits de l’homme, de l’identité, de la vie de famille et de citoyenneté, le retour sur le 

lieu de résidence. Quant à l’indemnisation, elle se prête à une évaluation économique 

selon la gravité de la violation et les circonstances. Secundo, y figurent les mesures de 

réadaptation312 et de satisfaction313. Ensemble, elles permettront une prise en charge 

médicale et psychologique, l’accès aux services juridiques et médicaux puis une 

cessation des violations persistantes. Et tertio, la garantie de non-répétition314 qui 

implique le respect de l’Etat de droit.  

 A la réflexion, ce résultat est bien dans le sens d’une évolution saine. Le 

droit est fait avant tout pour les hommes, et le droit international public ne fait pas 

exception. 

 Section II : Des principes gouvernant le contentieux 

 L’influence du droit international se justifie, entres autres, dans le règne  de 

ses principes  directeurs. Ses principes interviennent dans les domaines de sa 

compétence ou qu’il partage avec les ordres internes. Reniés dans le passé, ces 

principes ont trouvé toute leur valeur dans l’état actuel du droit international. Toute 

contestation sur la nationalité est ainsi conduite par les principes ordinaires 

(Paragraphe I). A cela s’ajoute avec évidence, des principes nouveaux      

(Paragraphe II).   

 Paragraphe I : Des principes classiques réitérés   

 Les droits de l’homme sont reconnus et protégés par des principes sacrés. Le 

premier de ses principes est celui d’égalité. Il a pour corollaire celui de non-

                                                           
309 Voir principe 18. 
310  Voir principe 19.  
311  Voir principe 20. 
312  Voir principe 21.  
313  Voir principe 22. 
314  Voir principe 23.  
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discrimination(A) dont tout procès doit observer. Aussi,  convient-il de  mettre en 

exergue  des mesures ou actes arbitraires érigées en une interdiction (B).  

A- La garantie du principe de non-discrimination  

 Le culte contemporain des droits de l’homme se base sur le postulat général 

d’égalité des citoyens. Noyau fondamental du droit des droits de l’homme, cet axiome 

d’égalité a pour corollaire le principe de non-discrimination. En référence à la Charte 

régionale africaine des droits de l’homme ( à l’image de la Charte internationale des 

droits de l’homme), la discrimination est  prohibée et perçue comme « toute 

distinction, exclusion, restriction ou traitement différencié fondés sur le sexe, et qui 

ont pour but ou pour effet de compromettre ou d’interdire la reconnaissance, la 

jouissance ou l’exercice … des droits humains et des libertés fondamentales dans tous 

les domaines de la vie »315. Dans sa grille jurisprudentielle, la Commission Africaine 

des Droits de l’Homme et des Peuples, n’est point restée indifférente. Saisie de 

l’affaire Meldrum c. Zimbazbwé, elle définit la discrimination comme « tout acte 

visant  une distinction, une exclusion, une restriction ou une préférence fondée sur 

l’une des raisons énumérées par l’article 2 de la Charte et qui a pour but ou pour effet 

d’annuler ou de restreindre la reconnaissance, la jouissance ou l’ exercice par toutes 

les personnes, sur le même pied d’égalité, de tous les droits et libertés »316. En droit 

positif béninois, ce principe est ancré dans le préambule317 de la loi fondamentale de 

1990 puis dans  son article 26 qui dispose  que « l'Etat assure à tous l'égalité devant la 

loi sans distinction d'origine, de race, de sexe, de religion, d'opinion politique ou de 

position sociale. L'homme et la femme sont égaux en droit…. ». Dans sa jurisprudence 

constitutionnelle, ce principe a été confirmé pour protéger le droit à la nationalité. Il a 

été évoqué non seulement pour garantir l’acquisition de la nationalité de l’enfant mais 

aussi entre les époux. Selon le juge constitutionnel, il «  s’ensuit que, dans leur 

adoption, les articles 8, 12.2, 13 et 18 du code de la nationalité béninoise introduisent 

                                                           
315 Article 1 du Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique.  
316 Voir Communication 294/ 04 (2009) AHRLR 268 (ACHPR 2009) Para 91 citée dans Communication 318/ 06- Open 

Society Justice c. Côte d’Ivoire. 

Dans l’affaire c. Botswana, la Commission a établi que le principe de non-discrimination est constaté lorsque : a) des 

personnes dans une situation similaire sont traités de manière différente ; b) la différence de traitement n’a pas une 

justification objective et raisonnable ; et c) lorsque le but visé n’est pas proportionnel aux moyens mis en œuvre.  
317 Voir Note de Bas de Page 42. 
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sans les justifier des distinctions dans l’attribution ou l’acquisition de la nationalité 

béninoise en raison soit de la naissance au Bénin, soit de la filiation ou du mariage ; 

qu’ils sont donc discriminatoires »318.  

 En droit régional africain, le principe est matériellement garanti. Dans 

l’affaire Open Society Justice Initiative c. Côte d’Ivoire, la Commission constate que 

l’accès à la nationalité des victimes est dénié en raison du caractère inapproprié des 

législations ayant permis l’adoption de politique et pratiques discriminatoires. Aussi, 

est-elle révélatrice, l’affaire Mouvement Ivoirien des  droits de l’Homme c.  Côte 

d’Ivoire dans laquelle la Commission déduit que l’article 35 de la Constitution et les 

textes subséquents violent la Charte Africaine des Droits de l’Homme en  ces articles 

2, 4 et 5 en ce sens qu’ils traitent de manière de manière différente des personnes en 

matière de nationalité319. En outre, est topique, l’affaire IHRDA et OSJI c. Kenya 

dans laquelle le comité africain d’experts sur les droits et le bien-être des enfants a 

déclaré l’Etat kényan responsable de la violation du principe de non-discrimination 

dans l’octroi de sa nationalité320.  

 En droit européen des droits de l’homme, le principe est en pleine 

efflorescence, traduisant son caractère fondamentale. L’affaire Yean et Bosico en est 

révélatrice. Selon la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme, la République 

dominicaine est tenue de faire respecter le principe de non-discrimination à l’égard des 

deux filles afin d’éviter l’apatridie. Elle admit qu’en vertu de ce principe, « les Etats 

devaient s’abstenir dans leur réglementations des mécanismes d’octroi de  nationalité, 

d’adopter des règles discriminatoires ou susceptibles de produire des effets 

discriminatoires…. »321. Aussi, convient-il de faire référence à l’Arrêt Gaygusuz.  

                                                           
318  Voir  Décision DCC 14- 172 du 16 Septembre 2014, p. 18. 
319  En somme, sur la discrimination à l’égard des Dioulas, la Commission note qu’elle est fondée sur leur origine ethnique, la 

consonance de leurs  patronymes et leur obédience religieuse musulmane. D’une part, la discrimination implique deux 

groupes de citoyens ivoiriens qui sont traités  différemment sur des fondements prohibés par la Charte. D’autre part, les 

gouvernements successifs de l’Etat défendeur n’ont produit aucune justification objective et raisonnable alors que le 

plaignant a fait preuve d’une différence de traitement. A l’égard des autres victimes, les mêmes conclusions sont applicables 

dans les limites des droits acquis constatés relativement à la violation des dispositions de l’article 5 de la Charte. Par son 

essence même, le principe « d’ivoirité »  instigué par le droit et la pratique des autorités publiques et cristallisé par les 

dispositions de l’article 35 de la Constitution de 2000 promeut une inégalité expresse. 
320  Il faut souligner ladite affaire constitue la toute première dudit comité.  Voir Décicion 002 / COM/002/09.  
321  Voir Affaire  Yean et Bosico. 
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Sous sa compétence, la Cour Européenne des Droits de l’Homme322 réitère ce principe 

en matière du droit à la nationalité pour faire bénéficier des prestations sociales. Dans 

sa justification objective et raisonnable, la Cour fait remarquer que ‘’…la notion de 

discrimination englobe d’ordinaire les cas dans lesquels un individu ou un groupe se 

voit, sans justification adéquate, moins bien traité qu’un autre, même si la Convention 

ne requiert pas le traitement plus favorable’’323. 

 Au demeurant, il ne fait aucun doute de la confirmation dudit principe dans 

le conflit de la nationalité. Sans violer le pouvoir discrétionnaire de l’Etat, l’état actuel 

du droit international en passant par celui communautaire confère au principe, le rôle 

de  vigie de la nationalité en tant qu’élément d’identité de chaque citoyen.  

 Sur la question de réflexion, l’analyse de ces aspects substantiels ne se limite 

pas seulement à mettre en exergue le principe de non- discrimination. L’interdiction 

des mesures arbitraires constitue également un principe ordinairement évoqué.  

B- La proscription des mesures arbitraires 

 Dans le conflit sur la nationalité, les mesures arbitraires sont érigées en un 

principe d’interdiction que les autorités de production et d’application doivent 

respecter et faire respecter. Sous l’impulsion des développements qui se sont produits 

dans le droit des droits de l’homme, la conception traditionnelle de l’interdiction de 

l’arbitraire a été réinterprétée à la lumière des principes qui régissent les restrictions 

aux droits de l’homme. Dans un récent rapport du Secrétaire général des Nations Unies 

sur les Droits de l’homme et la privation  arbitraires, le Secrétaire général  constatait 

que «  la notion d’arbitraire s’applique à tout acte de l’Etat, qu’il soit de nature 

                                                           
322 Ci – après Cour EDH.  
323Marilena  BARBALAU,  Evolutions récentes du droit à la nationalité au niveau européen, Mémoire DEA en Droit 

communautaire et international, 2002-2003, p.78. 

Selon  D. Lochak ,  le terme « discrimination »  a tout de paradoxe. Au départ, elle renvoie à une opération intellectuelle ou 

matérielle de classement : discriminer, c’est seulement établir «  une distinction entre ls objets, à partir de leurs traits 

distinctifs ». Mais, l’expression a pris de nos jours une connotation négative : par discrimination, on entendra le fait qu’un 

groupe social est traité «  plus mal » que les autres, qu’un « traitement défavorable » lui est infligé ; le droit n’évoque la 

discrimination que pour la prohiber et la sanctionner, la discrimination étant considérée comme illégitime parce qu’arbitraire 

et interdite puisqu’ illégitime ».  Voir «  Réflexion sur la notion de  discrimination positive », in  Libertés, justice, tolérance, 

Mélange en l’honneur au Doyen Gérald Cohen-Jonathan, Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 416. 
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législative, administrative ou judiciaire»324. Aussi, a-t-il souligné que «  la notion 

d’arbitraire peut être interprété comme visant non seulement les actes contraires à la 

loi, mais aussi, plus largement, ceux qui ont un caractère inapproprié, injuste ou 

même imprévisible »325. L’appréhension de la  Cour Internationale de Justice y 

corrobore lorsqu’elle affirme dans l’Affaire Ahmadou Sadio Diallo  que la privation 

arbitraire signifie toute privation « qui ne repose sur aucun fondement défendable». 

Déjà, dans sa philosophie constitutionnelle, la République du Bénin affirme « son 

opposition fondamentale à  tout régime fondé sur l'arbitraire »326 dans sa  

détermination de « créer un Etat de droit  et de démocratie pluraliste (...) dans 

lesquels les droits fondamentaux, les libertés publiques et la dignité de la personne 

humaine sont garantis, protégés et promus… »327. 

 Même sur le plan régional, le droit  à la nationalité a fait l’objet d’une 

Résolution de la Commission  africaine des Droits de l’homme et des Peuples328.  

« Profondément préoccupée devant le refus ou la privation arbitraires de nationalité à 

des personnes ou des groupes de personées par les Etats africains, pour des motifs tel 

que la race, l’ethnie, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, 

l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou tout autre situation »329 , elle 

« réaffirme que le droit à une nationalité pour toute personne est un droit humain 

fondamental implicitement inscrit dans les dispositions de l’article 5 de la charte 

africaine des droits de l’homme et des peuples et essentiel à la jouissance des autres 

droits et libertés fondamentaux prévus à ladite Charte »330. Dans l’affaire Mouvement 

Ivoirien des  droits de l’Homme c. Côte d’Ivoire, ladite Commission condamne la 

haute juridiction dans sa décision jugée arbitraire en ce sens qu’elle dénie à la victime 

sa nationalité sur le fondement de l’ « origine nationale », fondement proscrit par la 

Charte331. En est plus symptomatique, l’affaire Modise dans laquelle la Commission 

                                                           
324  Anne PETERS, «  Les changements collectifs de nationalité », in  Droit International et nationalité, op. cit, p. 176. 
325 Ibid., 176 à 177. 
326 Voir Préambule de la Constitution et le Titre II intitulé : Des Droits et devoirs de la personne humaine. 
327  Ibidem.  
328 Résolution sur le droit à la nationalité : La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (la Commission 

africaine), réunie pour sa 53ème session ordinaire tenue à Banjul, en Gambie, du 09 au 22 avril 2013. 
329  Ibidem. 
330 Ibidem.  
331  Voir Communication 318/ 06- Open Society Initiative c. Côte d’Ivoire.  
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fait sienne la doctrine de la « nullité pour imprécision » qui requiert, à juste titre, que 

soit purement et simplement nulle et de nul effet, toute norme qui dans son essence 

comporte déjà les germes d’une application abusive ou d’une privation tout court de 

droit subjectif332.  Avec la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le droit à la 

nationalité constitue un droit fondamental dont « nul ne peut être arbitrairement 

privé»333. L’occasion en est offerte à la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme 

dans l’Affaire Baruch Ivcher Bronstein de conclure sur la responsabilité de l’Etat 

Péruvien par cause de la privation arbitraire de la nationalité de M. Bronstein334.  

 Néanmoins, si l’acquisition de la nationalité constitue un droit fondamental 

et ne saurait faire l’objet de mesures arbitraires et non discriminatoires, il faut 

souligner les nécessités de sécurité publique, morale publique et d’intégrité nationale 

peuvent légitimer cette privation.  Ce qui justifie les restrictions et les réserves émises 

parfois par les Etats signataires.  

 Par conséquent, même si le droit international autorise la privation dans 

certaines circonstances, certaine privation doit être conforme au droit interne et 

satisfaire à des normes précises en ce qui concerne la forme et le fond, en particulier le 

principe de proportionnalité. Mieux, les mesures conduisant à la privation de la 

nationalité doivent servir un but légitime, qui soit conforme au droit international et, 

surtout, aux  objectifs du droit international des droits de l’homme. 

 Au plan formel comme matériel,  le droit à la nationalité est garanti sous les 

traditionnels principes de non-discrimination et de mesures arbitraires. En additif, 

d’autres principes y concourent sur la qualification de principes émergents.  

 

                                                           
332 Une telle déduction procède de la logique selon laquelle lorsque la loi est vague et imprécise, elle ouvre la voie à 

l’arbitraire, à l’arbitraire, à l’abus et son interprétation est tributaire du bon vouloir de l’autorité qui en est investie du 

pouvoir.   
333  Voir  Article 15 de la  Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. 
334 Monica PINTO, loc.cit, pp. 56. 

En  effet, le titre de nationalité octroyé à M. Bronstein par le Ministre des Affaires Etrangères a fait l’objet d’une révocation 

par la Direction des migrations, n’était pas une autorité compétente, en violation de la Constitution et comme démarche 

facilitant la prise de contrôle de la chaîne de télévision de sa propriété par des actionnaires proches au gouvernement 

Fujimori.  
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Paragraphe II : Des principes émergents affirmés 

 Le contentieux de la nationalité est conduit par les principes ordinaires. Mais, 

il est également conduit par d’autres principes non moins importants. Il s’agit, primo, 

du principe de la proportionnalité (A) dont le juge incite sur son observation auquel 

s’ajoute, secundo, celui de la sécurité juridique pour éviter l’apatridie (B).  

A- L’observation de la règle de proportionnalité 

 La règle de proportionnalité est mise en exergue dans la question suivante : 

provoquer apatride ou maintenir la nationalité d’un citoyen? Au profit de la  

nationalité, le principe de la proportionnalité, par appréhension, postule que tout 

moyen utilisé par un pouvoir étatique doit être, dans la gravité de ses effets sur la 

situation des particuliers, dans un rapport raisonnable avec la fin  qu’il sert à 

atteindre335. 

Cette règle se retrouve, en effet,  dans tous les ordres juridiques qualifiés (plutôt 

qualifiables) comme des Etats de droit ; on peut même soutenir que c’en est l’une des 

caractéristiques fondamentales. Certes, ce n’est pas toujours de manière explicite, ni 

même sous le nom de «  proportionnalité » ; le principe n’a pas partout la même 

ampleur ni la même place dans la systématique dans laquelle chaque ordre juridique 

constitue son droit public. Mais, quelle que soit la manière dont il s’exprime,  la règle 

de proportionnalité manifeste la condition d’un équilibre entre les libertés  

individuelles ou l’autonomie de chacun et les exigences de l’intérêt général.  

Au-dessus des droits nationaux,  l’idée est d’ailleurs implicite  dans les garanties de la 

convention européenne des droits de l’homme. D’ailleurs, elle est rendue explicite 

dans l’affaire Janko Rottmann336où la Cour de Justice de la Communauté 

Européenne337 évoque un contrôle justifié de la compétence exclusive de l’Etat  dès 

lors que les décisions prises unilatéralement par les deux Etats membres concernés ont 

pour conséquence de retirer à un citoyen le statut de citoyen européen. Et, à l’instar de 

                                                           
335 Pierre MOOR, « Systématique et illustration du principe de la proportionnalité » in Les droits individuels et le juge en 

Europe,  pp. 318.  
336  Fabien MARCHADIER, loc. cit., pp. 72. 

En espèce, un individu de nationalité autrichienne avait acquis la nationalité allemande. Sa naturalisation avait entraîné la 

perte de sa nationalité autrichienne d’origine. Constant une fraude, de la part de l’individu, les autorités allemandes sont 

revenues sur la naturalisation. Désormais privé de la nationalité allemande, l’individu sombrait dans l’apatridie.   
337  Ci-après CJCE. 
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la juridiction strasbourgeoise, elle impose le respect des exigences supplémentaires qui 

intéressent les conséquences de la décision arrêtée  souverainement par l’Etat338. 

Celui-ci doit vérifier qu’elle respecte «  le principe de la proportionnalité en ce qui 

concerne les conséquences qu’elle comporte sur la situation de la personne concernée 

au regard du droit de l’Union, outre le cas échéant, l’examen de la proportionnalité 

de cette décision au regard du droit national »339. Ainsi, la Cour attire spécialement  

l’attention sur trois éléments : l’adéquation du retrait de la nationalité  à la gravité de 

l’infraction reprochée à l’intéressé, le temps écoulé entre l’acquisition de la nationalité 

et son retrait, et la possibilité pour l’intéressé de recouvrer sa nationalité d’origine340.  

 Au demeurant, l’affirmation de la règle de proportionnalité constitue une 

nécessité de cohérence juridique tant dans l’ordre interne qu’international. Cette règle 

exprime alors l’une des exigences de rationalité sans laquelle un ordre qui se définit 

comme celui d’un Etat de droit est impensable341. Dès lors, cette règle interpelle le  

juge sur l’évaluation de faits sans être le juge du fait342 mais avec pour finalité d’opérer 

« un choix de la mesure la moins grave »343 : celui de maintenir la nationalité d’un 

citoyen. En dehors de la règle de proportionnalité, un autre principe émerge dans le 

contentieux de la nationalité. Il s’agit du principe de la sécurité juridique.   

 

B- La prise en compte de la sécurité juridique 

 Dans sa substance, le conflit sur la nationalité requiert la manifestation de 

l’effectivité de l’Etat de droit qui caractérise la modernité des Etats. Il incombe, 

lorsque son droit de la nationalité est en cause, que l’Etat offre la garantie des droits de 

la personne humaine à travers le principe de sécurité juridique. En effet, consubstantiel 

à l’Etat de droit, ce principe constitue un impératif  devant la compétence personnelle 

étatique d’identifier ses nationaux afin de reconnaître les droits du citoyen sur lequel 

                                                           
338 Fabien MARCHADIER, loc. cit., pp. 72. 
339  Ibidem.  
340 Ibidem. 
341  A ce titre, il est immanent à la Constitution, en tant que Loi fondamentale de l’ordre juridique ; en même temps qu’il lui 

est transcendant, la Constitution étant un acte juridique, donc partie de l’ordre de juridique.  
342  Pierre MOOR, loc. cit., pp. 334. 
343 Ibidem.  

L’auteur  développe les trois maximes ou les lignes directrices de la règle de proportionnalité : la maxime de la nécessité, la 

maxime de l’aptitude  puis  celle de la  proportion. Opérer « un choix de la mesure la moins grave »  exprime la maxime de la 

nécessité.  
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pèse un risque d’apatridie. Surtout, lorsqu’il est avéré que les périls de la nationalité 

peuvent avoir une origine endogène à l’Etat344. C’est le cas lorsque « les législations 

contemporaines sur l’acquisition et la perte de la nationalité témoignent de la 

tendance de l’Etat à s’emparer des individus quand il les juges politiquement 

utilisables, à les abandonner sans protection aucune dans le cas contraire »345.  Ainsi, 

la garantie de la nationalité de l’intéressé, en tant que droit fondamental, par le 

truchement de  l’impératif de sécurité juridique, devient une contrainte. Lorsque, la 

Déclaration française des Droits de l’Homme et du Citoyen énonçait que « toute 

société dans laquelle la garantie des droits n’est assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n’a point de constitution »346, l’impératif de sécurité juridique apparaissait  

désormais solidement ancré, dans l’aire du temps, dans le paysage de 

l’ordonnancement juridique des Etats. En droit béninois, la prépondérance de 

l’intervention remarquablement positive du juge constitutionnel dans le domaine de la 

protection des droits fondamentaux l’illustre implicitement fort bien.  

  Dans sa Décision DCC 14- 172 du 16 Septembre 2014, le juge 

constitutionnel béninois, en décidant des articles 8 , 12.2, 13 et 18 de la Loi n° 65-17 

du 23 Juin portant 1965 Code de la nationalité béninoise, sont contraires à la 

Constitution, n’a fait, à l’analyse, relever l’inintelligibilité de ladite Loi. Car, ces 

dispositions sont contraires à ce principe  à la faveur d’un clair-obscur. De ce fait, ce 

principe devient  une créance347 pour la société à travers ses citoyens qui expriment à 

l’égard de la loi une confiance légitime348 ; et, à l’égard du pouvoir législatif349, une 

                                                           
344 Alpha Sidy  NDIAYE, « La crise du modèle souverainiste de la nationalité en  droit international public », pp.7.  

Dans cette logique, l’auteur déduit ou parle de l’inefficacité de la détermination subjective de la nationalité  
345 Charles C. DE VISSCHER, Théories et réalités en droit international public. Cité par Alpha Sidy  NDIAYE, in « La crise 

du modèle souverainiste de la nationalité en  droit international public », pp.7. Voir aussi   Sébastien TOUZE, La notion 

nationalité en droit international, entre unité juridique et pluralité conceptuelle, in Droit international et nationalité, 

Colloque de Poitier, op.,cit., p. 22. 
346 Article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 Août 1789. 
347 Selon Paul Lagarde, «  l’exigence de sécurité juridique apparaît comme la contrepartie de l’adage « nul n’est censé ignorer 

la loi » in «  Jurisprudence et insécurité juridique » ; cité par Bernard TEYSSIE, loc. cit., pp. 991.  
348  Le principe de la confiance légitime constitue le noyau de l’impératif de sécurité juridique ; parfois même confondu à lui. 

Il est l’expression d’une assurance raisonnable à des engagements reçus il tend à limiter les possibilités de modifications des 

normes juridiques, dès lors que les engagements ont été pris par les autorités compétentes. Garant d’une certaine prévisibilité, 

dans l’application du droit, ce principe vient protéger la confiance que les destinataires de règles et de décisions sont 

normalement en droit d’avoir dans la stabilité, du moins, pour un certain temps, des situations sur la base de ces règles ou 

décisions.  
349  En droit français, la nécessité de la sécurité juridique n’est point passée inaperçue. En effet,  lors de  ses vœux  au 

Président de la République, le Président  de l’Assemblée Nationale, Mazeaud  évoquait « les neutrons législatifs », ces 
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charge dans  l’accessibilité et la prévisibilité de la loi. Aussi, doit-on également 

responsabiliser le pouvoir exécutif350 en raison, le plus souvent, de l’origine politique 

de la loi.  Mieux, son ancrage judiciaire caractérise l’omniprésence et l’omnipotence 

des juridictions communautaires et européennes dans les litiges relatifs au droit à la 

nationalité. Tôt, la Cour européenne des droits de l’homme a admis que ce principe 

était «  nécessairement inhérent aux droits de la convention »351. Quant à la Cour de 

Luxembourg, elle  n’a pas davantage hésité à intégrer le principe dans l’ordre juridique 

communautaire352 en le qualifiant d’impératif d’exigence fondamentale353, de règle de 

droit supérieure354, de principe fondamental de la Communauté355, et enfin de principe 

général inhérent à l’ordre juridique communautaire356. Devenue dans le droit européen, 

une norme juridique, le principe de sécurité juridique constitue le ciment des droits du 

citoyen en particulier le droit à la nationalité sans lequel la reconnaissance et la 

jouissance des droits formels et droits-créances reste illusoire.  

 A terme, l’affirmation judiciaire du principe de sécurité juridique répond au 

mouvement profond de complexité croissante du droit. Face au désordre du droit, le 

principe de sécurité juridique apparaît comme la dernière branche sur laquelle 

s’accrochent les juridictions nationales pour garantir  les droits inhérents à tout citoyen 

en raison de la possession de la nationalité.   

 

 

 

                                                                                                                                                                                     
dispositions législatives  pourtant dépourvues de portée normatives  qui s’assimilent à des « déclarations de bonnes 

intentions ». Voir Élise Besson, Principe de clarté et objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de 

la loi, Université de Paul-Cézanne Aix-Marseille 3- GERJC, p.8. 
350 Dans la même idée, le Président Mazeaud  affirme : « le désordre législatif n’est qu’une traduction du désordre 

politique », et, qu’ «  aucune amélioration sensible de la clarté de la loi ne pourra se faire sans une volonté réelle de la part du 

Gouvernement ». Voir Élise Besson, Ibid., p.9. 
351  Bernard TEYSSIE,  «  L’impératif de sécurité juridique » in  Le Monde du Droit, Mélange en l’honneur de Jacques Foyer 

,  Paris, Economica, 2008, pp. 987-988. Voir précisément Affaire Marckx c/ Belgique. 
352 Ibid., pp. 988.  
353  Voir  Martin  NADEAU, «  Perspectives pour un principe de sécurité juridique en droit canadien : les pistes du droit 

européen », pp. 28. 
354 Ibidem.     
355 Ibid., pp. 29.       
356 Ibid., pp. 29. 
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 Toute personne est identifiée à partir  d’un ordre interne grâce au concept de 

la nationalité. Traditionnellement, elle  est perçue comme un lien politico-juridique de 

rattachement de l’individu à un Etat. Ainsi, la qualité de citoyen d’un individu est 

tributaire de sa qualité de national d’une Entité politique. A contrario, le défaut de  

cette qualité induit l’absence de tout lien avec l’Etat. Or, dès qu’elle est acquise, non 

seulement, elle détermine la place et la contribution du citoyen dans le processus de 

progrès de toute nation mais aussi, intuitu personae, favorise son épanouissement Avec 

l’évolution de la société, la nationalité connaît toute sa valeur. 

 Il est alors nécessaire que la déchéance de la nationalité  fasse l’objet un 

encadrement (Section I) afin de permettre toute protection contre l’apatridie      

(Section II).  

Section I : L’encadrement de la déchéance de la nationalité  

 Le pouvoir exécutif de l’Etat béninois dispose de la prérogative de prononcer 

la déchéance de la nationalité. Sa soumission à un Etat de droit implique 

l’encadrement de cette sanction. Ainsi le droit positif béninois détermine  des 

infractions en cause (Paragraphe I) ainsi que la qualité des personnes visées        

(Paragraphe II).   

Paragraphe I : Les infractions sujettes  

 La déchéance de la nationalité met en exergue la réflexion sur des infractions 

commises. Le droit béninois prévoit  une liste d’infractions dont certaines  portent sur 

les atteintes à la sûreté de l’Etat (A) et d’autres relatives à la fraude (B). 

A- Les atteintes à la sûreté de l’Etat 

 Faut-il maintenir la nationalité acquise par des personnes ayant 

profondément porté atteinte à la souveraineté de l’Etat béninois ? Répondre  à cette 

pertinente question, revient à s’intéresser aux infractions pouvant occasionner la 

 

CHAPITRE II : LA SAUVEGARDE DU DROIT  A LA NATIONALITE 
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sanction de la déchéance de la nationalité.  En effet, il existe, aussi diverses que 

variées d’infractions dont,  après  leur condamnation par la justice, peuvent conduire à 

la déchéance de la nationalité pour le seul motif qu’elles  constituent des  atteintes à la 

sûreté de l’Etat. Celle-ci renvoient à des infractions, crimes et/ ou délits, qui 

compromettent la défense nationale ou mettent en péril la paix intérieure. La mise en 

péril de l’Etat peut non seulement toucher sa sûreté  extérieure mais aussi celle 

intérieure 357.  

 Dans le premier, les principales formes d’atteinte peuvent se résumer tantôt 

en une trahison, tantôt à l’espionnage. Elles impliquent chez son auteur l’intention de 

servir les intérêts d’une puissance étrangère au détriment de l’Etat béninois. Dans ses 

manifestations, il pourra s’agir de port d’armes contre Etat béninois, ou bien 

d’intelligence avec une puissance étrangère pour l’inciter à l’entreprendre des 

hostilités contre ledit Etat358.  Aussi, s’agit-il de livraison à une puissance étrangère de 

troupes, de munitions, d’arsenaux ou de matériels utiles à la déstabilisation de l’Etat359. 

En outre, l’infraction contre la sûreté extérieure consiste à entraver la circulation de 

matériel militaire ou le fait de participer sciemment à une entreprise de démoralisation 

de l’armée ou de la nation ayant pour objet de nuire à la défense nationale360. Par 

ailleurs, rentre dans cette rubrique, l’enrôlement ou le recrutement, sans autorisation, 

des individus sur le territoire national, pour le compte de la puissance ennemie.  

 Dans le second, la déchéance de la nationalité peut être prononcée lorsqu’il 

s’agit des crimes et délits contre l’autorité de l’Etat,  l’intégrité du territoire national et 

même relatifs à l’exercice des droits civiques. Elles revêtent ainsi plusieurs aspects. 

Les uns touchent à la déstabilisation de l’exécutif sous la forme d’ « attentat dont le 

but est, soit de détruire ou de changer le gouvernement …, soit d’exciter les citoyens 

ou habitants à s’armer contre l’autorité.. »361 ; Et les autres  en une fragilisation 

sensible de l’Etat à travers un  « attentat dont le but sera, soit d’exciter la guerre 

                                                           
357  Article 51, point 1, du Code de la nationalité béninoise. Article 25 du Code civil français.  
358  Article 75 du Code pénal.  
359  Ibidem.  
360  Article 76 du Code pénal.  
361  Article 87 du Code pénal.  
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civile…, soit de porter la dévastation, le massacre et le pillage dans une ou plusieurs 

communes… »362.  

 Mais, certaines infractions condamnées ont un caractère mixte ( considérées 

à la fois comme infractions à la sûreté intérieure et extérieure), « lorsque par 

attroupement, voies de fait ou menaces, on aura empêché un ou plusieurs citoyens 

d’exercer leurs droits civiques »363 ou « lorsqu’un fonctionnaire public, un agent ou 

un préposé du gouvernement, aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire ou 

attentatoire soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d’un ou de plusieurs 

citoyens, soit à la constitution… »364. Rentrent alors dans cette catégorie mixte, entres 

autres, les crimes et délits relatif aux droits fondamentaux des nationaux. Sans aucun 

doute, les atteintes à la sûreté de l’Etat sont ainsi prises en compte lorsque « les 

institutions de la République, l’indépendance de la nation, l’intégrité du territoire 

national ou l’exécution des engagements internationaux sont menacés de manière 

grave et immédiate »365 et même « lorsque le fonctionnement régulier des pouvoirs 

publics et constitutionnels est menacé »366.  

 Tout bien considéré, plusieurs crimes et délits contre la sûreté intérieure et 

extérieure de l’Etat béninois, condamnés après un procès juste et équitable, peuvent 

constituer un risque pour leurs auteurs et complices de devenir  apatrides.  Il n’en point 

autrement lorsque l’infraction commise est également qualifiée de fraude à la loi.   

B-  L’emploi de moyens frauduleux 

  Lorsque le droit international fait obligation à l’Etat béninois de ne priver de 

sa nationalité aucun individu si cette privation doit le rendre apatride367, il prévoit 

néanmoins une marge de reconnaissance et de manifestation de sa souveraineté. Celle-

ci se révèle à la découverte des moyens frauduleux dans l’acquisition de la nationalité 

béninoise. En vertu de la convention de 1961, l’Etat béninois peut faire valoir cette 

                                                           
362  Article 91 du Code pénal.  
363 Article 109 du Code pénal. 
364  Article 114 du Code pénal.  
365 Article 68 de la Constitution béninoise. 
366  Ibidem.  
367  Article 8 de la Convention sur la  réduction des cas d’apatridie de 1961. Ci- après Convention de 1961. 
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prérogative lorsque le requérant  a présenté une assertion mensongère ou présenté une 

fausse déclaration ou information, ou encore dissimulé des faits pertinents. C’est ce 

qui ressort de la convention de 1961 reconnaissant à l’Etat béninois de priver un 

individu de sa nationalité, « s’il a obtenu cette nationalité au moyen d’une fausse 

déclaration ou de tout autre acte frauduleux »368,  puis, de la législation béninoise sur 

la nationalité qui prévoit que : «  lorsque l’étranger a sciemment fait une fausse 

déclaration, présenté une pièce  contenant une assertion mensongère ou erronée ou 

employée des manœuvres frauduleuses à l’effet d’obtenir la naturalisation ou la 

réintégration, le décret intervenu peut être rapporté par décret pris sur le rapport du 

ministre de la justice... »369.  

 L’intérêt de cette prérogative, loin d’être en marge de l’importance ou plus 

précisément de la garantie  pour l’individu d’exercer des droits et libertés en raison de 

la possession de la nationalité, doit être compris dans un sens objectif. Il va sans dire 

que le retrait de la nationalité en raison de la fraude correspond manifestement à un 

intérêt légitime, qui est de s’assurer de la loyauté de ses ressortissants. En effet, faire 

montre de la loyauté à l’Etat béninois dont  il est le ressortissant est un des devoirs 

constitutifs du statut dont jouit un individu en sa qualité de national et ce devoir 

commence dès le moment de l’acquisition de la nationalité. Or, un individu qui, lors 

du processus, fournit délibérément de fausses informations ne peut être considérés 

comme loyal vis-à-vis de l’Etat choisi. Ce défaut de loyauté s’explique par la violation 

d’une condition de fond  des règles d’acquisition de la nationalité. Il faut alors 

raisonnablement admettre la sanction comme conséquente dans la mesure où cette 

infraction répond à une transgression à la loi impérative dont les caractères sont 

général et contraignant.  En est révélatrice l’affaire Janko Rottman dans laquelle 

l’Etat allemand, après avoir constaté une fraude commise M. Rottman, a rapporté la 

décision de naturalisation rendant celui-ci apatride370.  

                                                           
368  Ibidem. 
369  Article 63 du Code de la nationalité béninoise et articles  26-4  et  27-2  du Code civil français.  
370  Dans ladite affaire, M. Rottman tombe dans l’apatridie au regard tant du droit allemand que celui d’Autriche. Dans le 

premier, le Code de procédure administrative du Land de Bavière dispose dans son article 48 paragraphe 1 : «  un acte 

administratif illégal peut, alors même qu’il est devenu définitif, être retiré, en tout ou partie, avec effet pour l’avenir ou 

rétroactivement… ». Dans le second, aux termes de l’article 27, paragraphe 1, de la loi sur la nationalité «  quiconque 
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 Au demeurant, la privation de la nationalité béninoise en raison de fraude à 

la loi n’est point interdit par le droit international quand bien même elle emporterait 

l’apatridie. Si ces infractions conduisent à la déchéance de la nationalité, il revient à 

s’intéresser à la qualité des personnes visées.  

Paragraphe II : La qualité des destinataires 

 La déchéance de la nationalité ne peut être  prononcée à l’encontre de toutes 

personnes. En vertu de la loi, elle concerne toutes personnes ayant acquis la nationalité 

béninoise. Il convient de réfléchir sur le cas des personnes naturalisées (A) sans oublier 

la catégorie des personnes réintégrées (B).   

A-  Les personnes naturalisées  

 En droit positif béninois,  le débat sur la déchéance de la nationalité soulève 

de façon inévitable la question des personnes concernées. Car, le corps social est 

composé à la fois des autochtones, appelés les natifs de l’Etat,  et des étrangers. 

Contrairement aux natifs qui  bénéficient de la nationalité béninoise à titre de  

nationalité d’origine ou attribuée, les étrangers y bénéficient  par le mécanisme de 

l’acquisition; ceci, soit par l’effet de la loi, soit par une décision de l’autorité publique 

dans les conditions fixées par la loi371.  

 Le plus souvent mais pas en général, le mode d’acquisition372 de la 

nationalité d’un Etat se fait par la naturalisation. Elle est l’étape juridique décisive du 

processus d’intégration dans une communauté politique par un étranger qui a fixé 

légalement et habituellement sa résidence sur le territoire de ladite communauté. Dans 

son avis consultatif relatif à la proposition de modification des dispositions relatives à 

la naturalisation contenues dans la Constitution de Costa Rica, la Cour 

Interaméricaine des Droits de l’Homme373 la présente à juste titre comme «  un acte 

volontaire visant à établir une relation avec une société politique donnée, sa culture, 

                                                                                                                                                                                     
acquiert une nationalité étrangère à sa demande, du fait d’une déclaration ou de son consentement exprès, perd la nationalité 

autrichienne s’il ne lui a pas expressément accordé le droit de garder celle-ci ».   
371  Voir Article 1 du Code de la nationalité béninoise.  
372  Il faut souligner qu’en dehors de la naturalisation, l’acquisition de la nationalisation peut se faire, soit par déclaration,  

soit le mariage.  
373  Ci-après C.I.D.H, Oc-4/48 du 18 janvier 1984. 
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son mode de vie et ses valeurs »374. Ainsi, elle constitue toute acquisition après la 

naissance d’une nationalité que l’intéressé ne possédait auparavant, qui doit faire 

l’objet d’une demande auprès des pouvoirs publics et est soumise à leur décision. 

Ainsi perçue et suivant le parallélisme des formes, « lorsqu’il apparaît, 

postérieurement au décret de naturalisation … que l’intéressé ne remplissait pas les 

conditions requises par la loi pour pouvoir être naturalisé, le décret peut être rapporté 

à partir du jour de sa publication ». Peuvent alors être déchues de la nationalité 

béninoise,  les conjoints de ses ressortissants, les enfants de l’un de ses ressortissants, 

les personnes nées sur son territoire et y résidant légalement et habituellement et les 

personnes qui y résident pendant un certain temps avant l’âge de 18 ans375 et les  

enfants trouvés sur son territoire376.  

 Si, logiquement, au regard du décret de naturalisation à rapporter,  P. 

Daillier, M. Forteau et A. Pellet, considèrent que : « ce que les Etats sont libres de 

faire, ils sont libres de le défaire. Le retrait, la déchéance de la nationalité est 

également une des compétences des Etats »377, il n’en demeure pas moins qu’un tel 

postulat favorable à l’Etat béninois n’est pas sans restrictions parce qu’effectivement 

limité par le droit international. Sa liberté ne saurait être réellement totale. Il s’ensuit 

que sa compétence de déchoir  reste tributaire du respect des principes de non-

discrimination, de proportionnalité et de la garantie d’un procès équitable considérés 

comme principes cardinaux en droit international de la nationalité.  

 Il convient de déduire qu’en droit interne comme international, les personnes 

naturalisées peuvent fait objet de déchéance de la nationalité. Mais, sous l’emprise du 

droit international, le droit de la nationalité béninoise doit observer les règles 

internationales afin d’éviter toute situation d’apatridie. Outre les personnes 

naturalisées, l’encadrement de la déchéance de la nationalité vise aussi les personnes 

réintégrées.  

 

                                                           
374  Romuald LIKIBI,  Le droit de l’apatridie, pratiques et controverses,  Paris, Ed. Publibook, 2013, p. 106.  
375 Voir Article 1  de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961. 
376  Voir Article 2 de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961. 
377  Romuald LIKIBI, op.cit., p. 129.  
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B- Les personnes réintégrées 

 La réglementation de la déchéance de nationalité s’intéresse également à la 

question des personnes réintégrées.  Celles-ci constituent une catégorie de personnes 

qui, bénéficiant d’une décision administrative, avaient préalablement et donc 

ponctuellement perdu ou renoncé formellement à leur nationalité d’origine.  Il peut 

s’agir d’anciens colonisés ou de toute personne ayant célébré mariage avec une 

personne étrangère.  

  Selon le glossaire du Haut-Commissariat des Nations –Unies pour les 

réfugiés, la réintégration est un « … processus par lequel le rapatrié recouvre la 

sécurité physique, sociale, juridique et matérielle nécessaire pour demeurer en vie, 

assurer sa subsistance et conserver sa dignité et qui entraîne, à terme, la disparition 

des signes qui le distinguent de ses compatriotes »378. Elle symbolise une procédure 

permettant à une personne ayant perdu sa nationalité de la recouvrer sans rétroactivité 

et résultat de celle-ci379. Selon le droit de la nationalité béninoise, le risque pour les 

réintégrés d’être déchus se justifie par l’inobservation de l’une des conditions requises. 

Hors, parlant des conditions, celles-ci constituent des formalités substantielles du 

moins des conditions de fond. Il s’agit ainsi des règles impératives qui manifestent 

toute l’existence de la souveraineté de l’Etat béninois. Raison pour laquelle, « lorsqu’il 

apparaît, postérieurement au décret de réintégration … que l’intéressé ne remplissait 

pas les conditions pour pouvoir être  réintégré, le décret peut être rapporté … à partir 

du jour de sa publication »380. Le rapport de ce décret  reste néanmoins encadré dans 

un délai d’un (1) an381. A cet effet, cette compétence personnelle de l’Etat béninois 

corrobore, positivement mais en partie,  avec la règle internationale selon laquelle les 

questions de nationalité sont en général du ressort de la compétence nationale de 

chaque Etat. Pour l’autre partie, aussi fondamentale que nécessaire, elle renvoie à 

l’obligation internationale que cette compétence soit conforme au droit international, 

aux conventions internationales et aux principes du droit reconnus. D’ailleurs, le droit 

                                                           
378  Ibid., p. 113 à 114. 
379  Gérald CORNU, Vocabulaire juridique, Paris, PUF, Association Henri Capitant, 8ème édition mise à jour, 2010, p. 793. 
380  Article 62 du Code de la nationalité béninoise. 
381  Ibidem.  
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de la nationalité béninoise dispense cette compétence étatique de norme intangible 

lorsqu’il prévoit que « les conditions relatives à la nationalité contenues dans les 

traités ou accords internationaux dûment ratifiés et publiés s’appliquent si même elles 

sont contraires aux dispositions de la législation interne »382. 

 Ainsi, il ressort qu’en respectant des règles juridiques internationales, les 

personnes réintégrées comme les naturalisés peuvent subir la mesure de déchéance de 

la nationalité. Néanmoins, l’importance d’être titulaire des droits grâce à la nationalité 

recommande une protection contre l’apatridie.  

 Section II : La protection contre l’apatridie 

 Toute personne est identifiée à un Etat à travers la nationalité. En raison de la 

participation du national à la vie civile et politique de son Etat, elle est considérée 

comme un droit fondamental. Etre privé de ce droit fondamental, c’est être apatride. 

D’où la nécessité de consentir  sur une argumentation fondée sur  son impératif rejet 

(Paragraphe I) suscitant  des  mesures préventives (Paragraphe II). 

Paragraphe I : Le rejet de l’apatridie 

 Toute personne déchue de la nationalité tombe dans l’apatridie. Celle-ci rend 

l’individu, un outlaw et prive la victime des droits du citoyen. D’où son interdiction 

dans toute démocratie libérale (A) pour toujours réaffirmer la sacralité de la personne 

humaine (B).  

A- L’interdiction de la déchéance de la nationalité 

 La déchéance de la nationalité d’un citoyen rend ce dernier apatride. Celui-ci  

est perçu comme « une personne qu’aucun Etat ne considère comme son ressortissant 

par application de sa législation »383.Par cette qualité, le citoyen devient ainsi un 

individu sans protection juridique d’un Etat. Il est privé à la fois de l’identité de tout 

citoyen et celle de son Etat. Selon Arnaud de Nanteuil, l’apatride est l’individu 

qu’aucun Etat ne reconnaît comme l’un de ses ressortissants par application de sa 

                                                           
382  Article 2 du Code de la nationalité béninoise. 
383  Article 1er de la Convention relative au statut des apatrides adoptée le 28 Septembre 1954 et entrée en vigueur le 06 juin 

1960.  
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législation384. L’interdiction d’une telle mesure tient alors à ses effets de jure, non de 

facto.  

Car, sur le plan factuel, les prérogatives de l’apatride demeurent en principe. Il en va 

ainsi sur la simple considération du terme ou du groupe nominal « de l’homme » de la 

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. La seule qualité d’être humain fait 

bénéficier alors des droits fondamentaux. Par conséquent, il importe peu qu’il soit 

national ou étranger ou connu sous une autre dénomination.  

C’est en revanche au stade de la sanction de ces droits, et de leur jouissance effective, 

que se manifestent les effets néfastes du défaut de nationalité. D’où ses effets au plan 

juridique. Dès que le citoyen tombe dans la déchéance, l’Etat ne lui reconnait ses 

droits civils et politiques, sociaux, économiques et culturels ; à fortiori leur jouissance. 

Parlant des droits civils et politiques, ce sont par  exemple  le droit à la vie, 

d’association, de réunion, de pensée et d’expression. S’agit-il aussi, de la rupture du 

droit à l’égalité, du droit de participer aux affaires publiques, d’égalité d’accès à la 

fonction publique, du droit de vote, d’éligibilité, etc. 

 Concernant les droits économiques, sociaux et culturels, l’illustration  renvoie au droit 

à l’éducation, à la santé, à la culture, à la sécurité sociale, au travail, etc. Il ne peut 

alors espérer de l’Etat  une certaine garantie de ses droits. Dans ce cas, l’apatride 

réside dans une situation particulièrement sensible, car privé d’une multitude de droits. 

C’est à juste titre que la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme observait ainsi 

que « l’apatridie rend impossible l’exercice des droits civils et politiques, et la place 

dans une situation de vulnérabilité extrême ». Mais, il ne sera pas superflu de 

compléter et de renchérir la Cour en soulignant que l’apatridie rend impossible le droit 

d’avoir et jouir des droits et met l’individu en marge de l’humanité. Sur le plan 

international, sans nationalité, l’apatride ne peut prétendre à ce qu’un Etat prenne fait 

et cause pour l’un de ses ressortissants385.  Il ne peut bénéficier de la protection 

                                                           
384Voy, «  Réflexion sur le statut d’apatride en droit international » in Droit international et nationalité, op. cit., pp. 319. 
385  Arnaud de Nanteuil, loc. ; cit., pp. 320. 
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diplomatique de son Etat386. Dans une analyse à contrario, la Cour Européenne des 

droits de l’homme relevait qu’ « il est toujours vrai que la possession d’une nationalité 

entraîne une différence considérable par rapport à la situation de l’apatride.(…) En 

pareil cas, plus que jamais, la nationalité constitue la base permettant de prétendre 

sans équivoque à un certain nombre de droits »387. Raison pour laquelle, le droit 

international sur la nationalité fait injonction aux Etats de ne priver de leur nationalité 

aucun individu si cette privation doit le rendre apatride388. Ils doivent s’assurer que la 

personne en cause pourra objectivement bénéficier d’une autre nationalité. 

Toujours sur le plan juridique, il faut néanmoins noter des efforts porteurs espoirs à 

travers le recours à des mécanismes internationaux de protection des droits humains 

par des cours régionales des droits de l’homme dont la saisine n’est pas 

nécessairement conditionnée à la détention d’une nationalité. C’est d’abord le  statut 

de la Cour européenne des droits de l’homme389, qui ne pose aucune condition, le 

recours étant ouvert aux ressortissants des Etats membres, mais aussi à ceux des Etats 

tiers ainsi qu’aux réfugiés et aux apatrides. La même conclusion peut sans doute être 

tirée de la convention américaine des droits de l’homme390. De la lecture combinée de 

ces instruments juridiques dans leurs dispositions en jeu, il faut déduire que l’apatride 

jouit d’une pleine capacité procédurale peu importe sa qualité à l’égard de l’Etat.  

Ainsi, considéré comme le premier des droits de l’homme, le droit à la nationalité a-t-il 

acquis valeur de norme coutumière internationale ? La question revient à se demander 

si l’Etat est tenu au respect du droit de tout individu d’avoir une nationalité en tant que 

droit de l’homme. Le droit international reconnaît le droit de toute personne de ne pas 

se trouver en situation d’apatridie. Il en découle le droit de chaque personne d’avoir 

une nationalité à la naissance et l’obligation des Etats de ne pas priver un individu de 

                                                           
386  Même si des exceptions   peuvent être prévues pour que l’Etat de résidence de l’apatride tienne le rôle de l’Etat national, 

l’Etat de résidence dispose toujours d’une marge de manœuvre pour apprécier. Dès lors, il ne s’agit guère d’une obligation de 

résultat.  
387 Affaire Andrejeva c. Lettonie, para 24. Citée par Arnaud de Nanteuil, loc. ; cit., pp. 320.  
388  Voir Article 8 de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961 entrée en vigueur le 13 décembre 1975,  

Article  8 de la Convention internationale des Droits de l’Enfant , Article 4 et 19 de la Convention  Européenne  sur la 

nationalité, article 6 de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant.  
389  Article 34 du statut de la Cour européenne des droits de l’homme.  
390  Article 44 de la Convention américaine des  droits de l’homme. 



 

81 
 

sa nationalité, de façon arbitraire ou discrétionnaire ; cette privation étant interdite si 

elle fait de la personne un apatride.  

Il ne fait aucun doute, qu’en raison de ces  effets, l’apatridie ne peut être considérée 

que comme une monstruosité du temps moderne391, contraire à la dignité humaine. 

B- La sacralité de la dignité 

Elle est la conséquence directe de l’interdiction de l’apatridie. D’abord, concept 

philosophique ou morale, la dignité humaine392 est au cœur de la politique  tant 

nationale qu’internationale après la période de la deuxième guerre mondiale pour ainsi 

donner à l’être humain, toute son importance. Il s’ensuit que ce concept est devenu une 

norme juridique.  

Consubstantielle à la nationalité, elle est apparue alors à partir  du préambule de 

la Charte des Nations- Unies  qui proclame solennellement la foi des peuples des  

Nations- Unies «  dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la 

valeur  de la personne humaine… ».  

De son côté, la Déclaration Universelle des Droits de l’homme reprend le texte 

du Préambule de la Charte en y apportant une précision supplémentaire qui permet de 

mieux en appréhender la portée. Ainsi, elle  proclame que : «  la reconnaissance de la 

dignité humaine inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits 

égaux et inaliénables constituent le fondement de la liberté, de la justice et de la paix 

dans le monde »393.  Loin, elle répète  dans  ses considérants, la foi des peuples des 

Nations-Unies «dans la dignité et la valeur de la personne humaine »394. 

                                                           
391  D’ailleurs, les conclusions arithmétiques du Haut-Commissariat aux Réfugiés des Nations- Unies dont la mission est 

également de venir en aide aux personnes touchées par l’apatridie convainquent. Elles estiment qu’environ douze millions 

d’individus sont aujourd’hui touchés dans le monde. Voy.  Comité permanent du HCR, « Rapport intérimaire sur l’apatridie 

en 2009 ». Logiquement, ce Comité en déduit qu’elle fait partir de l’un des « dix sujets dont le monde devrait entendre parler 

davantage ».  
392 Selon Pierre Lambert, la notion de « dignité » est ancienne. Elle était déjà présente au VI è siècle avant Jésus- Christ, chez 

Confucius qui nourrissait une méfiance profonde à l’égard des lois et prescrivait aux intellectuels le devoir moral de critiquer 

tant leurs  abus  que ceux du souverain, fût-ce au prix de leur vie.  Voy. Simon  LEYS, «  Une introduction à Confucius » in 

L’ange et le cachalot, éd. Du Seuil ( Coll. «  Essais »), Paris, 1998, pp. 11 et s. cité par Pierre Lambert, «  Les droits de 

l’homme à l’épreuve du principe de dignité »,  in  Les droits de l’homme en évolution, Mélange en l’honneur du professeur 

Petros J. PARARAS, Athènes, 2009, pp. 332.  
393  Premier considérant du Préambule de la DUDH. 
394  Cinquième Considérant  du Préambule de la DUDH.  
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Mais, ce sont les deux  Pactes internationaux395, relatifs l’un sur les droits civils 

et politiques et l’autre sur les droits sociaux, économiques et culturels, qui ont 

véritablement fait de la dignité humaine le fondement des droits de l’homme en 

reconnaissant expressément, après avoir rappelé les termes du préambule de la Charte 

des Nations-Unies, que «  ces droits découlent de la dignité humaine ». A travers ces 

deux Pactes, les droits de la personne humaine ont acquis en  toute vraisemblable toute 

l’étendue et profonde juridicité. Or, dans son dispositif, la Déclaration Universelle des 

Droits de l’homme reconnait la nationalité comme un droit fondamental. De ce fait, 

rendre une personne apatride, revient  à violer  la Charte Internationale des Droits de 

l’Homme qui prône la dignité humaine au rang de l’identité de la civilisation de 

l’humanité. 

Sur le plan régional, la Convention américaine  relative aux droits de l’homme, 

en se référant dans les articles 5 et 6 «  au respect dû à la dignité inhérente à la 

personne humaine » a fait dire au professeur Madjid Ben-chikh396 que ses rédacteurs 

suggèrent peut-être  qu’elle est un attribut de personne humaine. D’ailleurs, précise-t-

elle un peu plus loin que «  Toute personne a droit au respect de son honneur et à la 

reconnaissance de sa dignité »397. Saisie de l’Affaire Yean et Bosico, la Cour 

régionale interaméricaine conclut implicitement sur le respect de la dignité humaine en 

ces termes : l’Etat a «  mis à mal le libre développement de leur personnalité dans la 

mesure où elles furent dans l’impossibilité d’avoir accès aux droits et la protection 

spéciale dont elles sont titulaires »398. Sur le plan européen, la Charte des Droits 

Fondamentaux de l’Union Européenne considère que la dignité de la personne 

humaine n’est pas seulement un droit fondamental en soi, mais constitue la base même 

des droits fondamentaux. A cet effet, elle dispose que « la dignité humaine est 

inviolable. Elle doit être respectée et protégée »399.  

                                                           
395  Ils sont adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 1966.  
396  Cité par Pierre Lambert, « Les droits de l’homme à l’épreuve du principe de dignité »,  in   Les droits de l’homme en 

évolution, Mélange en l’honneur du professeur Petros J. PARARAS, Athènes, 2009, pp. 332 
397  Article 11,1°  de la Convention relative aux droits de l’homme adoptée à San José le 22 novembre  1969.  
398 Arnaud de NANTEUIL, « Réflexions sur le statut d’apatride en droit international », in Droit international et nationalité, 

op. cit., pp. 329.  
399 Article 1er  de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne.  
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 En Afrique, la protection du droit à la nationalité est partagée par la Charte 

Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, qui après avoir rappelé dans son 

préambule que la dignité constitue un des objectifs à la réalisation des aspirations 

légitimes des  peuples africains, énonce que « tout individu a droit au respect de la 

dignité inhérente à la personne humaine et à la reconnaissance de sa personnalité 

juridique »400. En vertu de la Charte africaine relative aux droits des femmes, la dignité 

constitue un droit inhérent à l’être humain, à la reconnaissance et la protection des 

droits humains et égaux401. En référence à l’affaire Open Sociéty Justice Initiative C. 

Côte d’Ivoire, la Commission considère que la violation du droit à la dignité est une 

conséquence directe du déni de la nationalité comme personnalité juridique. 

En droit béninois, l’opposition à l’apatridie en  raison de la dignité humaine est 

affirmée par  la loi fondamentale qui dispose que : «  la personne humaine est sacrée 

et inviolable. L’Etat a l’obligation absolue de la respecter et de la protéger »402.   

Il est donc loisible de penser que,  norme éthique devenue une norme juridique, 

la dignité humaine se présente aujourd’hui comme la raison d’être des droits de 

l’homme, et la respecter suppose  que l’on puisse reconnaitre à chacun sa personnalité 

juridique donc, le droit à la nationalité et d’exiger en toute évidence sa protection. Ceci 

permettra alors de débarrasser le monde d’un  spectacle dégradant comme l’apatridie à 

travers des mesures de  prévention.  

Paragraphe II : Les mesures préventives de l’apatridie 

 En droit béninois, la protection de la nationalité implique la prise en compte 

des mesures préventives. Celles-ci permettront, à défaut d’éliminer, de réduire 

sensiblement l’apatridie. Entres autres, elles se résument au respect des garanties 

conventionnelles (A) et à l’actualisation conséquente des normes juridiques internes 

(B).  

 

                                                           
400  Article 5 de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples.  
401  Voir Article 3 de ladite charte.  
402  Article 8 de la Constitution de 1990.  
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A- Le respect des garanties conventionnelles 

 La remise en cause de la nationalité béninoise à l’égard de toute personne 

soumet le droit de la nationalité béninoise au respect du droit international sur la 

nationalité. Son emprise permet de prévenir toute décision pouvant aboutir à 

l’apatridie. Ainsi, l’Etat béninois est tenu de respecter les garanties issues des 

différents instruments juridiques ratifiés. En référence à la  convention de 1961 sur la 

réduction des cas d’apatridie403,  celle-ci  prévoit des garanties concrètes et détaillées 

devant être mise en œuvre par l’Etat béninois. Il ne peut en être autrement car ladite 

convention fait obligation à l’Etat béninois d’accorder sa nationalité aux enfants qui 

autrement seraient apatrides et qui ont des liens avec eux soit parce qu’ils sont nés sur 

le territoire soit parce qu’ils descendent d’un parent ayant sa nationalité404. Par 

conséquent, lorsque l’enfant est né sur le territoire mais acquiert la nationalité d’un 

parent étranger, il n’y a pas obligation d’accorder la nationalité béninoise. La 

nationalité est accordée soit à la naissance, de plein droit, soit sur  demande. Cette 

convention autorise l’Etat béninois à subordonner l’octroi de sa nationalité à certaines 

conditions, comme le fait d’avoir résidé habituellement sur le territoire pendant une 

certaine durée. En vertu de ses dispositions, l’Etat béninois accorde la nationalité aux 

enfants retrouvés sur son territoire405.  

Aussi convient-il de souligner que la convention de 1961 oblige l’Etat béninois à 

éviter l’apatridie due à la perte ou à la renonciation de la nationalité. L’Etat béninois 

est tenu d’empêcher l’apparition de l’apatridie à un stade ultérieur de la vie en exigeant 

qu’une personne acquière au préalable ou ait l’assurance d’acquérir une autre 

nationalité avant de  perdre sa nationalité ou d’y renoncer. Néanmoins, l’Etat béninois 

peut retirer sa nationalité à toute personne naturalisée qui réside pendant une durée 

prolongée à l’étranger et à des ressortissants nés à l’étranger qui ne résident  pas sur le 

                                                           
403  Signalons que la République du Bénin a adhéré aux conventions sur la réduction des cas d’apatridie et sur le statut des 

apatrides le 8 décembre 2011.  
404  Voir les articles 1 à 4 de convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961. 
405  Voir Article 2 de la convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961.  
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territoire national au moment où ils atteignent leur majorité, à condition que d’autres 

conditions soient remplies406.  

Par ailleurs, autre garantie à laquelle l’Etat béninois est tenu consiste à éviter 

l’apatridie due à la  privation de sa nationalité pour des raisons d’ordre racial, 

ethnique, religieux ou politique407. Lorsque les conditions sont cependant réunies, 

l’Etat béninois dispose ou conserve de la faculté de prendre une telle mesure en temps 

compte de l’ensemble de circonstances se rapportant au cas en question. Devant 

pareils événements, il lui revient de respecter les garanties relatives à un traitement 

équitable tout au long de la procédure408. Pour finir, la convention n’oblige l’Etat 

béninois à reconnaître, soit la doctrine jus soli, soit celle du jus sanguinis. Elle 

reconnaît la légitimité à la fois du lieu de naissance et de la descendance comme 

critères d’acquisition de la nationalité à la naissance.  

 A terme, en raison du droit international, le droit à la nationalité doit être 

protégé par l’Etat béninois, ceci, sur la base des garanties conventionnelles à observer. 

Leur prise en compte conduit inévitablement à une actualisation conséquente des 

normes juridiques internes.   

B- L’actualisation conséquente des normes internes 

 Pour éviter les cas d’apatridie à l’issue de contestation sur la nationalité, les 

textes relatifs à la nationalité béninoise doivent être revus de manière à s’assurer de 

leur conformité  avec les obligations internationales. Devient alors cruciale, surtout au 

regard des deux conventions universelles sur l’apatridie, une ingénierie législative. 

Celle-ci vise, au prime abord, le Code de la nationalité béninoise de 1965 devenu 

incompatible aux exigences et aux nouveaux développements du droit international 

des droits de l’homme surtout,  en ce qui concerne la nationalité. Il suffit de se référer 

à son année de publication, le 01 Août 1965, pour s’en convaincre. En est illustrative 

la Décision DCC du 16 Septembre 2014 qui précise que « …dans leur disposition, les 

articles 8, 12.2, 13 et 18 du Code de la nationalité béninoise introduisent sans justifier 

                                                           
406  Voir les articles 5 à 7 de la convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961. 
407  Voir article 9 de la convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961. 
408  Voir article 8 de la convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961. 
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des distinctions dans l’attribution ou l’acquisition de la nationalité béninoise en 

raison  soit de la naissance au Bénin, soit de la filiation ou du mariage ; qu’ils sont 

donc discriminatoires ». Or, il n’est point anodin de rappeler qu’en matière du droit 

des droits de l’homme en général, la règle de non- discrimination constitue l’un des 

principes cardinaux, un jus cogens pour les Etats.  

Ensuite, cette ingénierie implique l’actuel Code des Personnes et de la Famille pour la 

simple raison que l’une des causes de non enregistrement des enfants est lié au délai 

trop court fixé  pour la déclaration de naissance. Selon le législateur, «  toute naissance 

doit être déclarée au centre d’état civil le plus proche dans un délai de dix  (10) jours, 

le jour de l’accouchement non compté. Si le délai arrive  à l’expiration un jour férié, 

la déclaration sera reçue valablement le premier jour ouvrable suivant… »409.  Il ne 

fait aucun doute que ce délai court est susceptible de rendre toute personne, apatride. 

Ainsi, pour créer un système de déclaration à caractère accessible et raisonnable, il 

n’est point inutile de prolonger le délai de déclaration des naissances à un (1) mois, 

soit trente  (30) jours, le jour de l’accouchement non compris. Ainsi, mandaté par 

l’Organisation des Nations-Unies pour des questions tant des réfugiés que des 

apatridies,  le Haut-Commissariat pour les Réfugiés considère à juste titre que «  la 

réforme d’une législation commence souvent par  une analyse visant à déterminer si 

les lois nationales sont compatibles avec les normes juridiques internationales, en 

particulier celles énoncées dans la convention de 1961 »410.  

Mais, l’aménagement des textes législatifs n’est pas en soit suffisant. Faudrait-il 

encore qu’elle soit appliquée de façon satisfaisante. A ce stade, des pratiques 

administratives inoffensives et favorables aux résultats escomptés doivent constituer le 

quotidien des autorités politico-administratives concernées.  

A l’heure actuelle, il ne fait aucun doute que l’adhésion de l’Etat béninois aux 

conventions contre l’apatridie justifie l’urgence des réformes législatives pour une 

protection du droit à la nationalité. 

                                                           
409  Article 60 du Code des Personnes et de la Famille en République du Bénin. Ci-après CPFB.  
410  Romuald LIKIBI,  Le droit de l’apatridie, pratiques et controverses,  Paris, Ed. Publibook, 2013, p. 195.  
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 De ces développements précédents, il ressort utilement que la réflexion sur le 

contentieux de la nationalité en droit positif béninois présente plusieurs considérations. 

Dans la première, il convient de faire remarquer que la nationalité, lorsqu’elle est 

contestée, manifeste l’impérium de l’Etat en ce qui concerne son encadrement 

procédural. Il ne peut en être autrement car, seul est habilité à en connaître, le tribunal 

civil de droit commun. Cette compétence, sous quelques réserves non moins 

importantes411, demeure une règle coutumière pour l’Etat allant même déroger à une 

autre règle importante de l’espace judiciaire selon laquelle «  le juge de l’action est 

juge de l’exception ». Pour créer le lien d’instance, le tribunal civil doit être saisi par 

des actes introductifs d’instance dont les formalités inhérentes doivent, sous peine de 

nullité, être observées.  

En dépit de la variation arithmétique des parties en cause, le Procureur de la 

République demeure partie principale à l’instance. De ce fait, il est défendeur 

nécessaire à toute action déclaratoire de nationalité et est mis en cause chaque fois 

qu’une question de nationalité est posée à titre incident devant un tribunal habilité à en 

connaître. Aussi bien fondamentale que nécessaire, cette place du ministère public 

illustre la prise en compte de la protection de l’intérêt général à travers le respect et la 

garantie de la loi. Selon la doctrine, il est chargé d’une mission d’action publique  

civile. D’où la nature objective du contentieux. Autre qualité importante parmi les 

parties et qui renforce cette nature du contentieux,  est celle du tiers en ce qui concerne 

son intervention. Requis ou agissant, le tiers bénéficie d’une prérogative ou du moins 

d’une faculté d’intervenir à l’instance en raison de l’effet que comporte la décision à 

venir sur l’ordre juridique interne. En outre, dans sa phase charnière, la contestation de  

la nationalité  béninoise met en exergue l’administration de la preuve de nationalité 

béninoise. A ce niveau, est érigée un système particulier de preuve légale  dont le 

résultat détermine  la qualité de national béninois ou non. Ceci fait appel au fameux 

document officiel et légal qualifié de «  certificat de nationalité ». Il exprime le 

rattachement légal de l’intéressé avec l’Etat béninois et, par conséquent, révèle à juste 

                                                           
411  Il s’agit de la compétence tant du juge administratif que celui pénal portant un jury.  
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titre que la nationalité est un droit d’exclusion. Conséquence, toute décision en la 

matière, a un effet erga omnes.  

Si, malgré l’existence des voies de recours, ce document a une portée relative laissant 

ainsi le juge siéger dans son intime conviction, le risque d’une privation de la 

nationalité au profit négatif d’entrer dans le berceau de l’apatridie n’est-il pas réel et 

sérieux ? 

 Avant de saisir cette préoccupation sur la base des réponses impliquant la 

prise en compte des ordres juridiques autre qu’interne, dire que toute contestation sur 

la nationalité relève de la compétence exclusive de l’Etat en cause, n’est point fausse. 

Il relève d’un lieu commun, une règle coutumière du droit international car, « les 

questions de nationalité sont généralement considérées comme relevant de la 

compétence nationale de chaque Etat »412, parce qu’ « il appartient à chaque Etat de 

déterminer par sa législation quels sont ses nationaux »413.  

Néanmoins, dans la seconde, parce que l’octroi de la nationalité, du moins la décision 

définitive issue du litige  produit des effets internes mais surtout externes, cette théorie 

de la compétence traditionnelle de l’Etat doit répondre aux exigences de l’ordre 

communautaire et  international. Ainsi, l’obligation positive pour l’Etat béninois  dans 

le cas d’espèce ou pour tout Etat de connaître des questions de nationalité doit 

cependant être « en accord avec les conventions internationales, le droit international 

coutumier, le droit communautaire et les principes de droit généralement  reconnus en 

matière de nationalité »414. Substantiellement, le droit de la nationalité béninoise est 

lié sur trois points. Le premier est celui d’une prise en compte particulière des 

instruments juridiques internationaux en matière de nationalité. Le deuxième fait 

référence aux droits de la personne humaine de façon générale et puis le troisième, 

c’est le règne des principes directeurs qui gouvernent la philosophie libérale des droits 

de l’homme. Il revient au juge béninois de garantir les principes de non-discrimination, 

d’interdiction des mesures arbitraires mais aussi d’observer  la règle de 

proportionnalité et celle de sécurité juridique en matière de contentieux sur la matière. 
                                                           
412  Voir Rapport explicatif de la Convention européenne sur la nationalité, op.cit. 
413  Article premier de la Convention de la Haye, op.cit.  
414  Ibidem. 
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Aussi, est-il important de souligner que cette philosophie juridique au plan 

international  a trouvé le soutien des systèmes d’intégrations régionales et sous-

régionales dont le concept de citoyenneté communautaire en témoigne fortement. Sous 

l’emprise récurrente des droits communautaires, le droit de la nationalité béninoise 

doit alors faire échec à toute situation pouvant conduire à l’apatridie dont le succès 

appel sa nécessaire modernisation et adaptation415.  

 Au demeurant, nul ne doute que la présente réflexion ou plus précisément la 

nationalité, tout en se manifestant comme l’une des composantes essentielles du 

pouvoir discrétionnaire de l’Etat béninois, implique également la garantie les droits 

fondamentaux, une protection de l’individu. Elle est inspirée aux  lendemains de la 

deuxième guerre mondiale où  le nouveau développement du droit international est 

purement  homocentrique ; traduisant désormais  la crise des frontières ou domaines de 

la souveraineté de l’Etat dans son appréhension ordinaire.  Le rôle de l’Etat devient 

alors ambivalent, son balancement entre une « fonction de puissance » et une 

« fonction de protection ». En se fondant sur le nouveau paysage du droit international,  

Sébastien TOUZE affirme à juste titre que la nationalité est à l’intersection du droit 

interne et international dont il n’est point superflu de considérer, ceci à court, qu’elle 

est également à l’intersection du droit interne et communautaire. Si en raison de la 

ténuité de sa marge d’expression de souveraineté, l’Etat béninois peut rendre les 

personnes concernées, apatrides,  leur conférer le statut de quasi national peut 

constituer la sanction la moins grave. Comme une pièce de monnaie, cette sanction 

revêt une double face. L’envers ici, réside dans la jouissance des besoins vitaux 

comme un national à savoir le droit à la santé, à l’éducation, droit au logement, droit à 

l’alimentation. Et son revers constitue sans nul doute son incapacité juridique 

d’exercer ses droits politiques en occurrence son droit de vote. Cette qualité de quasi 

national est alors perçue comme une réponse tout au moins médiane, relativement 

douce à la question sempiternelle du rapport entre la nationalité et d’apatridie parce 

que « l’humanité ne peut ainsi continuer de refuser l’humanité à une partie de 

                                                           
415 Comme rappel, le Code de la nationalité béninoise en vigueur remonte à  la période de 1965. L’urgence de sa 

modernisation est manifestée par l’envoi au Parlement d’un projet de loi y relatif. Cependant et avec regret, les multiples 

démarches entreprises n’ont permis pour le moment d’avoir accès.   
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l’humanité »416 ; car « être apatride (cette partie de l’humanité), c’est avoir en 

permanence le sentiment d’être sans valeur »417, c’est  « vivre et mourir sans laisser 

trace, sans apporter la moindre contribution au monde commun »418. Or, ce monde 

commun, c’est bel et bien, l’humanité. S’interroger alors sur l’évolution des droits du 

citoyen et le devenir de la souveraineté avec comme dénominateur commun la 

nationalité est d’une pertinence qui provoque une autre réflexion. 

 

 

 

 

  

                                                           
416 Romuald LIKIBI, Le Droit à l’apatridie, Pratiques et Controverses, Paris, Publibook, 2003, p.19. 
417 Pensée de Lara, ancienne apatride. 
418 Pensée Hannah Arendh, Voir les Origines du totalitarisme.  
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- Affaire Gaygusuz du 16 septembre 1996 ; 

- Affaire Slivenko du 23 Janvier 2010 ; 

- Affaire Janko Rottman. 

 

 

 Cour de Luxembourg 

- Affaire Zambrano et MC Carthy. 

 Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 

- Affaire John Modise ; 

- Affaire Ahmadou Sadio Diallo ; 

- Affaire Amnesty International c.  Zambie ; 

- Affaire Open Sociéty Initiative c. Côte d’Ivoire ; 

- Affaire Mouvement Ivoirien des Droits de l’Homme c. Côte d’Ivoire ; 

- Affaire Meldrum c. Zimbabwé. 

 Juridictions nationales 

- Affaire Godek/ France ; 

- Commentaire de la Décision n°2013-354 QPC du 22 Novembre 2013 

(Conseil Constitutionnel français) ; 

- Décision 8  DC DU 16 Juin 1992 ; 

- Décision DCC 14-172 DU 16 Septembre 2014 ; 

- Affaire Mme F. Mabchour du 27 / 06 / 2008 ; 

- Affaire M.R. GACI du 19/01/2006 ; 

- Affaire M. Benhalima du 19/11/ 1997 ; 
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- Affaire Mme M. Alqoh épouse Rachmoun ; 

- Affaire M.E. Zinga. 

7- Sites internet consultés 

 

- https://www.fidh.org/IMG/pdf/GuideCourAfricaine.pdf 

- http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-

constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-23/nature-

des-droits-attaches-a-la-nationalite.51862.html 

- https://www.google.fr/q=la+commission+africaine+des+droits+de+l%27ho

mme+et+le+droit+%C3%A0+la+nationjalit%C3%A9++pdf 

 

- http://afrilex.u-bordeaux4.fr/sites/afrilex/IMG/pdf/La_nationalite-_DIP-

_SAN.pdf 
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http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/nouveaux-cahiers-du-conseil/cahier-n-23/nature-des-droits-attaches-a-la-nationalite.51862.html
https://www.google.fr/#q=la+commission+africaine+des+droits+de+l%27homme+et+le+droit+%C3%A0+la+nationjalit%C3%A9++pdf

https://www.google.fr/#q=la+commission+africaine+des+droits+de+l%27homme+et+le+droit+%C3%A0+la+nationjalit%C3%A9++pdf

http://afrilex.u-bordeaux4.fr/sites/afrilex/IMG/pdf/La_nationalite-_DIP-_SAN.pdf
http://afrilex.u-bordeaux4.fr/sites/afrilex/IMG/pdf/La_nationalite-_DIP-_SAN.pdf
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